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Je  n’obferve  rien  fur  le  difeours  qui  a précédé  le 
plan  de  conftitution  préfenté  à la  Convention,  le 
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ï j février , parce  que  tous  ces  raifonnemens  feront 
ramenés  & examinés  à la  fuite  des  articles  du  projet 
par  ordre  de  leurs  matières  ; j'ai  remarqué  feulement 
qu’il  y manquoU  les  dévetoppemens  ou  les  causes 
générales  des  principes  propoLs  dans  le  plan  fur 
la  force  publique  & lès  contributions.  Pourquoi  ce 
filence  fur  deux  objets  auffi  i n té  re  flans  , quand  on 
à été  fi  difert  fur  les  autres  ? a t- il  été  volontaire? 
Je  veux  l’ignorer  ; je  me  borne  à dire  que  fi  cette 
omiffion  n’eft  pas  un  tort  de  la  part  du  comité, 
c’eft  un  défaut  au  cadre  du  diicouis  qui  a précédé 
fon  plan  de  con dilution. 

Dans  ce  difcours  , on  a expofé  les  motifs  qui  ont 
(donné  lieu  à la  Convention  de  décréter  Furiité  ~Sc 
rindivifibilité  de  la  république  : on  ne  fauroit , fans 
quelque  prévention  , en  faire  un  fujet  de  reproche  , 
parce  qu’on  n’y  a rappelé  le  fyftême  de  féaéralifme 
que  pour  le  réfuter;  & quand  feus  les  defpotes  mêmes, 
révérés  ci  devant  comme  des  divinités , fous  le  nom 
de  monarques , on  ne  publient  aucune  loi , fans  en 
rendre  .ràlfçm,  cette  pratique  eft  devenue  comme  de 
rigueur  dans  les  nouveaux  principes  de  notre  gou- 
vernement républicain. 

IJne  observation  plus  importante  est  sur  les  pre- 
miers argumens  de  ce  discours.  Le  rapporteur  a dit  : 

« II-  faut  que  la.  conftitutïon  nouvelle- convienne  à un 
peuple  che^  qui  un  mouvement  révolutionnaire  s3 achevé  3 et 
que  cependant  elleffoit  bonne,  aujji  pour  un  .peuple  pai- 
fibte.  » 

C’est  ici  peut-être,  de  toutes  les  difficultés  que  pré- 
fente le  projet  du  comité,  la  plus  délicate;  elle  eft 
certainement  l’une  des  plus  difficiles  à réfoudre , fi 
îa  Convention  s’aftreint  aux  idées  qiie  le  rapporteur 
du  comité  lui  a préfentées  dans  les  paroles  frayant ee  : 
//  faut  que  ri calmant  les  agitations  > fans  affaiblir  T activité 
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de  fefprit  publie  > U confàtudon  nouvelle  permette  à 
ce  mouvement  de  s dppaifer , fans  le  rendre  plus  dange - 
reux  en  le  réprimant  â fans  le  perpétuer  par  dés  mefures 
mal  combinées  ou  incertaines  qui  changeraient  cette  chaleur 
pajfagèrement  utile  , en  un  efprit  de  déforganifadon  & 
d'anarchie*  * 

Rien  n’eft  plus  beau  que  ce  deffein  : a-t-il  ftriÿi. 
dans  les  articles  mêmes  du  projet  du  comité  *?  Ceft 
ce  qui  fe  vérifiera  dans  leur  examen  ; en  attendant, 
je  ne  le  trouve  louable  que  par  fes  motifs  ou  dans 
fes  vues  ; cary  pour  donner  une  première  conffitu- 
tion  à un  peuple  libre  3 Ton  n’a  à confulter  ni  temps  , 
ni  circonftances.  Le  premier  moment  eft  toujours  1$ 
plus  heureux  , parce  que  ce  n’eft  que  par  une  bonne 
& fage  conftitution  qu’un  peuple  qui  fort  nouvellement 
de  la  fervitude  , peut  fixer  la  liberté  qu’il  a conquife  , 
et  qu’il  ne  recouvreroit  plus  s'il  veftoit  à la  reperdre  ( i ). 
Oh  pourra  fans  doute  5 dans  cette  fuite  de  guerre 
que  la  tyrannie  coaîifée  ne  celfera  de  faire  pendant 
long-temps  à la  liberté  françaife  , pourvoir  par  des 
réglemens , à cet  état  continuel  Sc  pénible  de  défenfe 
de  la  part  des  Français  ; mais , ni  cet  état  , ni  les  évè- 
nemens  de  la  guerre  qui  le  çaufent  , ne  doivent  em- 
pêcher la  convention  nationale  , non-feulement  de 
donner  , le  plus  prochainement  poffible  , la  ccmfliiu- 
tion  qui  fait  prefque  le  feul  objet  de  fa  million  5 & 
après  laquelle  toute  la  France  fou  pire  , mais  encore 
de  la  donner  telle  qu’on  pourroit  la  faire  ou  la  pré- 
fenter  à la  fan&ion  du  fouverarn , dans  le  temps  le 
plus  calme* 

Je  ne  dois  pas  fuppofer  qu’il  y ait  des  citoyens 
parmi  ceux  qui  aiment  fincèrement  leur  patrie  , qui 

(i)  Peuples  libres  , fouvenez-vous  Mé  cette  maxime  : on  peut 
acquérir  la  liberté  , mais  on  ne  la  recouvre  jamais.  PvOUssiaw* 
Contrat  foetal,  chap . 8. 
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penfent  'à  reculer  l’époque  où  l’ordre  doit  être  ré- 
tabli, où  la  loi  feule  doit  régner  fur  tous;  mais  il 
s’en  trouve,  & de  très-raifonnables, qui  ne  croient  pas 
qu’il  foit  poflible  ©u  jufte  de  faire  fandio-nner  par  la 
nation  , dans  les  ci-rcon  (tances  aduelies  , la  nouvelle 
conftitution  françaife.  'On  oppofe  d’abord  l’éloigne- 
ment de  grand  nombre  de  citoyens  qui  feront  aux 
armées , ôc  dont  l’abfence  fera  un  grand  vuide  dans 
lés  départemens  ; ils  difent,  avec  quelque  fondement  , 
que  plus  cette  conftitution  eft  importante  , plus  elle 
mérite  l’attention  de  ceux  qu’elle  intéreffe  ; 3c  en  effet, 
par  cela  feul  qu’elle  doit  fixer  la  deftinée  de  cet  em- 
pire, il  faut  que  tous  ceux  qui  l’habitent  la  connoiflënt 
3c  la  jugent , puifqu’elîe  eft  faite  pour  chacun  d’eux* 
D’ailleurs,  les  riches  ayant  eu  le  moyen  de  fe  faire 
remplacer  pour  le  fervice  militaire , ou  ils  ferôient  les 
feuls  à prononcer  fur  la  fanction  ^ ou  iis  la  dirige- 
aient à leur  gré  dans  leurs  foyerS,  parce  que  la  for- 
tune conferve  ôc  confervera  même  long-temps  encore 
fes  injuftes  avantages  lur  l’indigence.  On  affure  même 
que  rien  ne  preffe  à cet  égard , parce  que  rien  n’eft 
affiné  pour  notre  liberté  même  , jufqu’à  ce  que  nous 
ayons  terraffé  les  defpotes  réunis  qui  ont  juré  fa  perte; 
Sc  iLfaut  convenir  que  , dans  notre  fituation  actuelle  , 
la  convention  nationale  fera  inévitablement  distraite 
dans  fesdifcuflîons , par  les  befoins  prefque  continuels 
de  la  guerre  êc  de  la  finance. 

Cependant,  la  grande  matière  de  la  conftitution, 
je  le  répète,  fait  le  principal  objet  de  fa  mifîion , 
3c  la  nation  crié  après  dans  toutes  fes  adreffes  ; il 
faut  donc  que  , pitifque  nous  femmes  réduits  à élever  J 
ce  grand  édifice , comme  les  Hébreux  leur  fécond 
temple  , la  truelle  d’une  main  Ôc  l’épée  de  l’autre , 
nous  fâchions  comme  eux  tout-à-la-fois  bâtir  Sc  nous 
défendre.  Cet  ouvrage  eft  de  fa  sature  fi  utile , fi 
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néceflaire;  il  eft  fi  defiré,  qu’il  n’eft  pas  poffibîe  ni 
de  le  renvoyer , ni  d’en  laifler  la  charge  à d’autres.  On 
aété  long-temps  à préparer  le  plan  du  comité  qui 
nous  a été  lu  3c  diftribué  ; c’eft  à nous  maintenant 
à le  mûrir  par  la  difcuffion  la  plus  profonde.  Proba- 
blement*, elle  ne  fera  pas  finie  fans  que  la  guerre 
ait  ceffé  ou  indiqué  fon  dernier  terme  , en  forte 
que  nous  n’avons,  en  attendant,  rien  de  mieux  à faire 
que  de  nous  éclairer  réciproquement , pour  achever 
une  conftitution  déjà  ébauchée  , ôc  qui , cette  fois, 
en  affurant  notre  liberté  , doit  faire  par  fa  fageife 
le  prix  de  toutes  nos  victoires. 

C’eft,  là  de  toutes  nos  fondions  la  plus  fublime  ; 
c’eft  aufli  le  premier  3c  le  plus  grand  de  nos  devoirs; 
nous  ne  faurions  trop  tôt  le  remplir,  parce  que  la 
tâche  en  fera  longue  ôc  pénible.  Livrons-nous  donc 
dèsà-préfent  à ce  travail , 3c  quand  nous  pourrions 
défefpérej-  du  fuccès  , nous  nous  devons  à nous- 
mêmes,  nous  devons  à nos  commettans,  d’avoir 
fait  tous  nos  efforts  pour  réuffir.  Pour  moi , comp- 
table à la  patrie  de  tout  mon  zèle  pour  mon  con- 
tingent dans  cette  belle  œuvré,  fai  cru  devoir,  dans 
la  foibleffe  de  mes  moyens,  m’acquitter  envers  elle 
par  cet  effai  de  critique. 

Pour  mieux  faire  fentir  la  néceffité  de  travailler 
à la  conftitution  , je  pourrois  argumenter  de  l’état 
violent  où  nous  fommes  dans  ce  moment , 3c  qui 
ne  peut  ceffer  ou  fe  calmer  que  par  elle  ; car  nos 
ennemis  n’auront  jamais  de  fi  grands  avantages  fur 
nous  au-dehors  , que  lorfque  la  loi  ne  pourra  faire 
entendre  fa  v<mx  au  - dedans.  Déjà  , la  conven- 
tion en  a fait  , de  très  - fages  par  leur  rigueur , 
contre  leurs  manœuvres  intérieures  , et  il  lui  refte 
à s’occuper  de  celles  qui  doivent  faire  le  bonheur 
des  Français;  çiais,  çe  ne  fera  que  par  la  conftitu- 
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tion  que  ces  dernières  pourront  être  confolidées^car 
la  conlVitution  tient  ou  eft  comme  liée  étroitement  à 
deux  autres  irifti  tut  ions  , fans  lesquelles  1^  meilleure 
forme  de  gouvernement  feroit  vaine  pour  le  bonheur 
du  peuple  ; j’entends  parler  de  Finftrudion  publique  , 
& cle  la  légiflation.  L’une  & l’autre  font  également  de- 
mandées 8c  avec  autant  tfempreffement  que  la  conf- 
titution,  .L’inftrudion  publique  eft  à l’ordre  du  jour , 
êc  le  comité  de  légiflation  travaille  au  code  nouveau  8c 
uniforme.  Mais  9 que  l’on  y fafle  bien  attention  , 1 inf- 
trudion  publique  comme  la  légiflation  v n’ont  ou  ne 
doivent  pas  avoir  un  autre  efprit  ou  d’autres  prin- 
cipes que  la  conflitutipn  même," 

Or , on  paraît  déjà  s’accorder  à ne  donner  à notre 
république  françaife , que  le  caractère  de  la  démo- 
cratie je  ne  fais  fi  l’on  eft  auffi  bien  d’acbord  fur 
le  vrai  fens  de  ce  dernier  mot,  mais  il  importé  effen- 
. .bellement  ch  ne.‘pa§  s’y  méprendre  , 8c  pour  s'en 
inftruire  , je  renvois  au  chap,  4 duj  liv.  3 du 
contrat  fociai  de  Roufleau. 

Ge  gouvernement  fuppofe  & exige  toutes  le$  vertus  , 
une  grande  fimplicité  dans  les  moeurs  , beaucoup  d é- 
gâlité  dans  les  rangs  8c  dans  les  fortunes , peu  ou  point 
.de  luxe,  Scc.  ; ainsi  9 tout  le^fyftême  de  notre  lé  gif- 
lât! on  dépend  de  ce  caradère  ou  de  tel  autre  qui  fera 
jugé  plus  convenable  à notre  république.  Toutes  les 
jois  doivent  tendre  fans  doute,  dans  un  état  répu- 
blicain , à Légalité  entre  les  citoyens;  elles  doivent 
fur -tout  faire  tourner  la  confideratfon  vers  la  vertu  , 
plutôt  que  ,ver§  la  richeffe  , la  confiance  vers  la  pro- 
bité , plutôt  que  vers  le  talent  , sans  négliger  celui-ci 
quand  il  eft  pur,  êc  qu’un  zèle  prudent  l’accompagne; 
mais  eft-ce  bien  là  toute  la  tâche  du  légiflateür  dans 
une  démocratie,  où  comme  T on  vient  de  le  dire , 
iî  fayt  dçs  mœurs  dont  les  nôtres  font  en  ce  mo- 


ment  abfolument  éloignées  ? Ne  nous  y trompon* 
pas,  il  ne  peut,  à cet  égard,  soperet  ch  g 
ment  fi  prompt , quel  que  fou  notre  amour  pour  la 
Uberté  Ppouf  Fégalité  ; il  n’eft  pas  poffible  qu’en 
France  on  renonce  dès  maintenant  au  luxe 
tient  les  beaux  arts  dont  la  nauon  s honore  ; elle  ne 
renoncera  pas,  elle  ne  peut  renoncer  au  commerce 
que  l’agriculture  alimente , & qui  encourage  1 agn 
culture  à fou  tour.  Le  fol  de  cette  .république  eft 
tel  avec  fa  population  îmmenfe , qu  il  offre  comme 
de’lui-même  , Toutes  les  richeffes  dont  ,1  feroU  aufifi 
dangereux  de  tarir  la  fource , que  d en  commander 
ou  limiter  l’ufage.  Et  en  effet,  dans  un  e a libre 
& a u ffi  vafle  que  la  France  peut,l  venir  a l .dee 
perfonne  de  lui  donner  les  lois  de  Lycurgue,  forf- 
qu’à  Lacédémone  on  ne  vivoit  que  pour  a guerre 
Peut- on  mieux  lui  donner  les  lois  de  Solon,  lo  1- 
qu’à  Athènes  oh  mépiifoit |1«  commerce?  Enfin,  Ion 
ne  peut  pas  plus  lui  donner  les  lois  de  Rome , ©u  , 
avec  l’efprit  de  conquête  * il'  y a toujours  eu  des  pa- 
triciens. Quel  parti  donc  prendre  ? car  plufieurs  de- 
fefpèrent  de  notre  république,  par  fes  principes  meme,  . 
à caufe  de  la  trop  grande  corruption  des.  moeurs , 
& de  la  trop  grande  étendue  ou  population  de  1 em- 
pire. C’eft  a ce  double  mal  qu’il  faut  s attacher  , 
& pour  le  guérir,  je  vois  deux  remedes  , i°.  le 
travail , & principalement  celui  de  la  campagne  ; 2 . un 
lien  plus  ferré,  une  activité  plus  grande  dans  les 
reflbus  du  gouvernement,  pour  1 execution  des  lois. 

En  .fondrai,  la  fituation  de  la  France  fe  prete  merveil- 
lcufement  auxmœurs  agricoles  qui  font  les  plus  douces 
& les  plus  hetlreufes  , de  l’aveu  meme  des  poetes 
& des  orateurs;  car  perfonne  n’ignore  ce  quen  a dit 
Cicéron,  ce  qu’en  ont  dit  Horace  ôc  Vngile  , ces 
deux  beaux  .génies  qui,  pour  flatter  les  Cefars  , ont 
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comme  fondé  l’idolâtrie  des  rois.  Auffi  quel  ufaee 
ont  fait  es  nôtres  des  tréfors  que  la  nature  avoit 
mis  dans  leurs  mains  pour  le  bonheur  des  Français? 
Chacun  fait  1 hifloire  de  leurs  calamités.  Ce  n’à  été 

que  guerre  depuis  Pharaniond.  Et  après  Charlemagne, 
comment  fe  faifoit-eUe,  &pour  qui  ? Capet  ne  fut 
roi  que  parce  qu’il  fe,  trouva  le  plus  fort  d’entre  les 
brigands  qu ton _ appela  feigneurs  avec  raifon,  puifqu’il 
rie  fut  pas  d ûfurpateur  plus  fouverain  dans  les  terres 
dont  ils  s em parèrent  avec  lo  fer  et  la  flamme;  ils 
y ont  djlpole  aufii  en  maîtres  abfolus  des  biens 
comme  des  peifonnes;  ils  ont  forcé  la  jufiice  même 
a plier  Tous  les  lois  que  diétoient  leurs  caprices , ôc 
qui  ont  forme,  dans  la  barbare  féodalité,  les  cou- 
tumes dont  le  comité  de  législation  ne  fauroit  trop 
tôt  effacer  jufquà  la  dernière  trace,  dans  le  code 
dont  il  s occupe  ; il  n’a  pas  été  juWici  d’obftacle 
plus  grand  aux  bienfaits  de  l’agriculture  ; ajoutez-y 
îes  impôts  multipliés  qui  ne  portoient,  au  profit  de 
nos  rois  & des  nobles , que  fur  les  cultivateurs. 

Eh!  combien  d’autres  n’ont -ils  pas  mis  fur  le 
commerce,  quand  il  s’eft  étendu  fur  les  mers  après 
la  découverte  de  l’autre  hémifphère?  ils  l’ont  protégé 
avec  un  foin  particulier,  et  pourquoi  ? Montefquieu 
va  vous  l’apprendre,  cet  autre  génie,  qui  a comme 
déshonoré  la  philofophie  & fon  favoir , en  érigeant 
des  autels  au  régime  féodal,  en  avili  fiant  ce  qu’on 
appeloit  ci-devant  tiers-état , à la  gloire  de  cette  race 
orgueilleufe  qui  maintenant,  plutôt  que  de  céder  à 
l’empire  de  la  raifon  qui  nous  en  a fait  juftice , embra- 
feroit  le  monde  entier  pour  fes  vengeances;  Montef- 
quieu fon  apoîogifie  a dit  : qu’on  favorife  le  commerce , 
afin  que  dans  peu  le  peuple  puiffe  fatisfaïre  aux  befoins 
toujours  renaiffans  du  prince  & de  [a  cour.  Efprit  des  lois  , 
Jiv.  V,  chapï  IX. 
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Le  commerce  comprend  ici  l’agriculture,  ôc  la  cour 
s’entend  de  tous  les  nobles  qui  en  faifoient  ci-devant 
le  centre  commun  ôc  exclufif  de  leur' élévation  ôc  de 
leur  fortune.  Les  befoins  de  la  cour  s’entendent  auffi 
de  fes  plaifirs,  car  il  ne  s’agit  pas  des  befoins  de  l’état; 
il  falloit  donc  que  le  peuple  agriculteur  ôc  com- 
mercant fût  fàvorilé,  pour  qu’il  pût  tous  les  jours  ôc 
fans  celfe  combler  le  'même  gouffre , verfer  fes 
fueurs  dans  cet  affreux  tonneau  des  Danaïdes.  Oh! 
heureufe  révolution  qui  nous  as  fait  fortir  de  cet 
abîme  de  mifère,  qui  as  rendu  foudain  à la  liberté  , un 
peuple  11  peu  fait  pour  un  tel  efclavagé  ! C’eft  main- 
tenant à toi,  peuple  magnanime,  qui  as  fu  brifer  tes 
fers  par  ton  courage  \ à difpofer  de  tous  les  biens 
que  la  nature  ter  préfente  pour  en  jouir  dans  la  paix 
ôc  la  liberté  : mais  c’eft  plus  fpécialement  à nous  fes 
repréfentans , à nous  législateurs,  à voir  & à juger, 
en  organifant  le  gouvernement  républicain,  quelles 
font  les  lois  qui  conviennent  à Tefprit  nouveau  des 
Français,  à leur  amour  pour  la  liberté,  pourTégalité , 
pour  la  patrie  ; quelles  font  les  pratiques  ou  les  ufages 
de  l’ancien  régime  qu’il  faut  conferver,  changer  ou 
modifier,  relativement  à l’agriculture  ôc  au  commerce , 
aux  fciences  ôc  aux  arts,  à la  guerre  & à la  paix  ; c’eft 
à nous , dans  l’état  préfent  des  chofes  , à combiner  tous 
ces  objets  de  manière  à imprimer  à toutes  nos  lois  le 
caradèfe  même  de  la  nation  ou  de  fon  efprit,  c’eft- 
à-dire , une  tendance  çürefte , confiante  & uniforme 
à toutes  les  vertus  républicaines , ôc  principalement  7 
à l’amour  de  la  patrie,  la  première  8c  comme  la  fource 
de  toutes  les  vertus  fociales.  Je  m’en  fuis  déjà  ex- 
pliqué dans  mon  opinion  fur  Pinftru&ion  publique, 
ôc  quoi  qu’on  fe  foit  permis  de  dire  à cet  égard , je 
m’en  explique  encore  , Ôc  je  répète  que  l’économie 
de  nos  inftitutions  républicaines  doit  repofer  toute 
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entière  fur  rattachement  des  citoyens  à leur  patrie  8c 
à toutes  fes  lois.  Le  bonheur  des  hommes  n’eft  pas 
dans  les  jouiffances  de  refont,  mais  dans  les  affec- 
tions du  cœur;  qu’on  ne  le  cherche  donc  pas  dans 
les  fciences  , fi  elles  ne  font  fondées  fur  la  vertu  8c 
réglées  par  elle.  « Je  ne  veux  point,  difoit  Rouffeau , 
» qu'on  m’oppofe  la  démocratie  d’Athènes,  parce  <|ùe 
» Athènes  n’étoit  point  en  effet  _une  démocratie , 
» mais  une  ariftocratie  trèsf  tyrannique.,  gouvernée 
» par  des  favans  8c  des  orateurs , 8c  déchirée  contre 
» la  volonté  générale  par  leurs  volontés  particu- 
» lières..,..  Voulons-nous  que  les  peuples  foient  ver- 
» tueux , commençons  par  leur  faire  aimer  la  patrie 
» en  la  leur  rendant  aimable  ».  Econ*  polit . 

Je  n’ai  garde  de  faire  ici  la  plus  légère  Application  de 
cct  exemple, quoiqu’il  vienne  à l’appui  de  mon  opinion 
fur  l’indrudion  nationale  ; mais  je  dois  déplorer  en 
ce  moment  la  divifïon  qui  règne  entre  les  amis  même 
les  plus  chauds- de  la  république  dans  la  Convention 
nationale.  XJne  diverfité  d’opinions  dans  la  manière 
de  parvenir  au  même  but,  fou  te  nue  de  part  8c  d’autre 
avec  les  meilleures  intentions,  mais  peut-être  avec 
trop  de  prévention,,  ed  capable  de  tout  détruire,  fi 
l’on  n’a  la  prudence  de  fe  rallier  autour  même  de 
la  patrie  que  nous  aimons  tous.  Les  uns  s’e  (limant 
en  plein  cours  de  révolution , croient  néceffàire  d’ab- 
réger les  voies  de  la  jufbce, , de  voiler  meme  au 
befoin  fa  ftatue  , pour  le  falut  public  ; les  autres  qui 
ont  les  mêmes  vues,  ont  penfé  jufqu’ici  que  dès  1s  mo- 
ment que  le  trône  a été  renverfc , on  n’a  du  s’occuper 
que  des  moyens  d‘y  faire  (léger  la  loi,  en  préparant 
doucement  les  efprits  à fon  règne  , fans  négliger  les 
mefures  de  rigueur  8c  de  force , néceffàire  contre  les 
ennemis  extérieurs  Sc  intérieurs  de  la  liberté. 
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Je  ne  prononcerai  point  fur  ce  grand  procès  ;(i) 
mais  puirqu’it  faut,  comme  dit  Rouffeau,  rendre  la 
patrie  aimable , & qu’oh  ne  le  peut  que  par  les  bonnes 
lois  que  la  nation  attend  de  nous,  en  nous  les  cte- 


(i)  Tout  ceci  et  oit  à la  presse  , quand  , dans  la  seance  du 
,S  de  ce  mois  ,1a  été  rendu  les  plus  sages  decrets  sur  les 
motions  de  Barr'ere  , "qui  a su  ramener  avec  beaucoup  A art 
et  de  prudence,  tous  les  événemens  et  la  division  meme  4 
esprits  , à une  fin  si  heureuse,  je  pense  cotftme  lui  , *»4«« 
nécessaire  d'employer  le  même  esprit  de  révolution  dans  toutes 
nos  mesures,  depuis  que  tant  d’ennemis  du  dehors  nous  sont 
tombé  tout-à-roup  sur  les  bras,  avec  le  meme  et  peut-etre  n 
plus  grand  nombre  de  malveillanti  au  dedans  ï mais ; en,  meme- 
temps'  je  pense  qu’il  est  plus  nécessaire  encore  que  la  Conven- 
tion dirige  elle  même  les  actes  ou  les  tnouvemens  révolu- 
tionnaires, et  de  telle  manière  qu’ils  n’ entraînent  ou  natta-, 
quent  pas  les  amis  comme  les  ennemis  de  la  révolution  ; car 
c'est  une  sorte  de  scandale  qui  réjouit  nos  ennemis  , parce 
qu’il  fait  un  très-grand  mal  à la  chose  publique.  Que  l on 
mette  de  ce  dernier  nombre  trois  à quatre  cents  députés  qui  , 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet , ont  voté  , soit  pour  1 apppL, 
soit  pouf  la  téclusion  , soit  pour  le  sursis,  et  qui  tons  nean- 
moins l’ont  condamné  à des  peiues  dont  la  moindre  a ete 
le  bannissement  perpétuel.  Les  mêmes,  apres  le  jugement 
rendu,  cedant  à la  majorité  , n’ont  plus  voulu  voir  que  jus- 
tice et  bien  public  dans  l’opinion  contraire  a la  leur.  Ur  , 
accuser  de  pareils  citoyens  , dont  aucun  n’a  ete  député  apres 
le  io  août,  que  sur  les  preuves  d’un  patriotisme  J dont  la 
révolution  elle-même  a fait' les  plus  grands  profits  ; les  accuser, 
dis-jc  , de  royalisme , d’aristocratie  , c’est , dans  les  circons- 
tances présentes,  la  plus  aveugle  comme  la  plus  injuste  de, 
fautes  nue  puisse  commente  l’esprit  révolutionnaire  , avec  tout 
le  mérite  de  son  zèle  pour  la  liberté;  car  elle  n a pas  d amis 
plus  zélés  que  ceux  que  l’on  cherche  par  une  absurde  ca- 
lomnie , à signaler  comme  ses  adversaires  ; il  ne  resteroit  plus 
qu’a  leur  imputer  les  malheurs  ou  les  mauvais  succès  de  la 
guerre  générale  et  subite  qu’ils  avoient  prévue  , et  qnils  aiiroient 
voulu  éviter  au  moins  jusqu’au  temps  où  l’on  eut  lut  tous  les 
préparatifs  nécessaires,  pour  une  bonne  défense. 


mandant  à grands  cris  de  toutes  parts' ; c’eft  une 
néceffité,  c’eft  un  devoir  prenant  pour  chacun  de 
nous,  de  tout  facriher  à la  concorde,  de  faire  céder 
toute  volonté  particulière  au  vœu  général.  Eh  î 
qu’on  ne  dite  pas,  on  ne  peut  dans  ce  moment, 
ni  fai  e la  Conftitution,  ni  des  fois.  Peut-être  que 
plus  tard  on  ne  le  poprroh:  car  autant  pour  rie  pas 
éloigner  de  notre  réunion  les  nations  voifmes,  que 
pour  prévenir  les  derniers  excès  d’une  licence  qui 
bientôt  nous  amèneroit  le  detpotifme  comme  un 
besoin,  comme  le  feu!  remède  à nos  maux,  je  crois 
que  rien  ne  preffe  tant  en  nous  occupant  de  la 
Conftitution , que  de  faire  de  bonnes  & fages  lois  ; 

» C’eft  à la  loi  feule,  dit  encore  RoufTeau,  que  les 
» hommes  doivent  la  juftice  Ôc  la  vérité;  c’eft  cet 
« organe  faîutaire  de  la  vc/Ionté  de  tous  qui  rétablit 
” dans  le  droit  l’égalité  naturelle  entre  les  hommes; 
w c’eft  cette  voix  célefte  qui  d;de  à chaque  citoyen 
35  les  préceptes  de  la  raifon  publique,  8c  lui  apprend 
35  à agir  félon  les  maximes  de  fon  propre  jugement , 

^ 8c  à n’être  pas  en  contradidion  avec  lui-même... 

» Si  vous  voulez  qu’on  obéifle  aux  lois , faites  qu’on 
« les  aime , 8c  que  pour  faire  ce  qu’on  doit , il 
33  fuffife  de  fonger  qu’on  le  doit  faire.  C’étoit  là  le 
5>  grand  art  des  gouvernemens  anciens,  dans  les  tems 
*5  reculés,  où  les  phiîofophes  dônnoient  des  lois  aux 
peuples,  & n’employoient  leur  autorité  qu’à  les 
99  rendre  fages  âc  heureux;  Plus  la  vertu  règne,  moins  , 
y>  les  talens  font  néceflaires  *3» 

Je  me  plais  à m’autorifer  de  cet  auteur  , d’abord 
parce  que  le  terns  eft  venu  où , après  l’abolition  de 
la  royauté,  nous  pouvons  librement  déployer  toute 
fa  dodrine  8c  nous  l’appliquer  ; en  fécond  lieu , 
parce  que  c’eft:  à lui,  & ce  n’eft  qu’à  lui,  que  nous 
devons  la  première  idée  de  notre  liberté , dans  les 
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principes  de  fon  contrat-focial  ; ce  n’eft  donc  ni  i 
nos  beaux  efprits  , ni  à nos  favans,  que  nous  fornmes 
redevables  d’un  fi  grand  bienfait.  Je  ne  parie  pas  de 
nos  univerfités , de  nos  collèges  qui , comme  je  Fai 
dit,  nous  enchaînoient , nous  abrutiffoient  dans  leurs 
enfeignèmens  ; mais  nos  académies  exiftoient  depuis 
plus  d’un  fiècle  à l’époque  de  notre  révolution,  Sc 
toutes  encenfoient  alors  les  rois  comme  des  dieux 
fur  la  terre.  Quelques  cris  ont  percé  dans  l’Ency- 
clopédie qui  date  de  l’année  1756,  ôc  dans  quelques 
écrits  de  nos  poètes  qui  *ont  précédé , mais  bien 
moins  contre  la  fouveraineté  des  rois , que  contre  la 
domination  des  prêtres.  L’Ffpnt  des  lois  a paru  en 
1747,  & certainement  les  Français,  devenus  républi- 
cains rougiront  des  honneurs  que  leurs  pères  ont 
faits  à un  ouvrage  qui,  dans  l’éclat  même  des  lumières  % 
ôc  avec  les  connoiilàncès  les  plus  étendues  dans  la 
fcience  des  gouvernemens , a pour  ainfi  dire  mis  en 
principes,  Fefclavage  du  peuple  français , en  faveur 
de  ce  qu’on  appeloit  ci-devant  nobleffe  , & dont 
cet  auteur  faiioit  l’eflence  même  des  monarchies. 
De-!à  aufii  tous  les  privilèges  nouveaux  en  faveur  des 
nobles,  ôc  qui  n’ont  fait  fucceffivement  que  renchérir, 
au  point  qu’au  te  ms  des  Etats-Généraux , le  ci-devant 
tiers-état  fe  voyoit  comme  réduit  à la  deftinée  des 
bêtes  de  fomme , fans  qu’aucun  homme  de  lettres 
s’en  foit  jamais  occupé,  fans  qu’aucun  d’eux  ait  jamais 
penfé,  je  ne  dis  pas  à le  venger,  mais  à le  plaindre  : 
j’en  compte  aufii  très-peu  qui , dans  cette  révolution, 
l’ont  aidée  de  leurs  talens  ; tandis  que  j’en  pourrois 
citer  qui  l’ont  trahie,  Ôc  un  très-grand  nombre  qui 
lui  ont  été,  ôc  lui  font  encore  très-oppofes.  Je  le 
dirai  franchement,  parce  que  je  l’ai  vu,  c’eft  aux 
premiers  députés  des  communes,  c’eft.  à ces  hommes / 
témoins  ôc  accablés  eux-mêmes,  dans  leurs  provinces. 
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des  maux  de  la  tyrannie  dans  toutes  fes  filières.;  c’eft 
à leurs  cris  & à leur  fermeté , dans  les  premières 
féances  à Verfailles  , que  le  peuple  français  doit  fon 
premier  éveil  & fa  jufte  colère  contre  les  abus  inouïs 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  J/excès  même 
du  mal  a comme  lui  fçul  produit  fou  remède.  Quelques 
bons  écrits  nous iiiflruiilrerit  alors,  ceux  principalement 
de  l’abbé  Syeies,  mais  toïis  me  parurent  fe  rapporter 
à l’ouvrage  que  j’ai  cité,  ouvrage  qui,  dans  fon  premier 
dTai , ne  pouvoir  être  un  chef  - d’œuvre  de  per- 
fection , mais  où  je  trouve  in'con te ftabi ern en t Fori- 
gine  & la  caufe  morale  de  notre  République  frarï- 
çaife.  il  avoit  dpja  éclairé  & fermenté  les  efprits 
depuis  quelques  années , loffque  les  Etats  - Unis  de 
l’Amérique  en  ont  fait  la  plus  heureufe  épreuve.  A 
cet  exemple  , on  nous  prêcha  la  fouveraineté  des 
peuples  clans  les  vrais  principes  du  contrat  focial,  Sc 
tout  cela  fut  accueilli  ou  du  moins  refpedé.  Dès-lorS , 
je  ne  vis  plus,  dans  les  conféqùences  dé  cette  fou- 
veraineté nationale,  que  Fêtât  de  pleine  liberté  où 
nous  voilà  parvenus.  Oublions  pour  jamais  les  obs- 
tacles que  la  monarchie  Sc  le  monarque  nous  ont 
oppofés  ; notre  courage,  les  a furmontés  ; Sc  j puif- 
qu 'enfin  la  Nation  fiançaife  a fu  conquérir  fa  liberté , 
qu’elle  fâche  à préfent  en  bien  uler  ^ car  , fuivant 
RoulFeau  lui-même  7 il  eft  moins  difficile  de  conquérir 
que  de  régir . 

je  reviens  donc  au  fyftême  de  iégifiation  qui  nous 
convient,  Sc  qui  eft  néceflairement  lié  aux  principes 
de  la  conftitytion  , où  Fon- doit  prendre  auftï  la 
règle  Sc  la  mefure  des  leçons  publiques.  Or , c’eft 
Îuï  quoi  la  co^ftitution  n*a  rien  propofé.  Il  ne  fuffit 
. pas  de  dire  qu’il  y aura  un  code  uniforme  ; il  faut 
"déterminer  Fefprit  de  la  Iégifiation  ou  la  direction 
des  lois  par  Fefprit  nouveau  de  la  nation.,  par  les 
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principes  de  fon  gouvernement  républicain,  où  dé- 
formais les  loix  doivent  être  plus  (impies  & plus  rares; 
il  ne  fuffit  pas  non  plus  d’expofer'à  ce  fujet  quelques 
vérités  générales  dans  la  déclaration  des  droits,  d’y 
mettre  encore  que  l’indrudion  eft  la  dette  de  la  fo' 
ciété  envers  tous,  comme  les  fecours  publics  envers 
les  indigens;  il  ne  fuffit  pas  pour  remplir  des  devoirs 
auffi  facrés , d’en  renvoyer  le  foin  à une  loi  qui , ou  n* 
fe  fera  pas,  ou  ne  fe  fera  que  tard;  i!  faut  que  pour 
cette  fois  la  convention  ne  fe  borne  point  à en  prendre 
rengagement  comme  a fait  i’Affembiée  continuante, 
mais  qu’elle  en  règle  les  bafes  pour  la  plus  prompte 
exécution  dans  la  conftitution  même. 

G’eft  le  feul  moyen  de  raffurer  les  pauvres  jour- 
naliers, dont  Tefpèce  eft  fi  nombreufe,  fur  le  bien- 
être  dont  on  le  berce  depuis  la  révolution  ; c’eft  par-là 
qu’en  attachantjàla  conftitution , àiaRépublique , cette 
claffe  précieufe  de  citoyens,  on  préviendra  de  fa  part 
les  excès  comme  naturels  de  fes  inquiétudes  Sc  de  (a 
m'fère  ; & c’eft  tout  ce  que  le  peuple  attend  vainement 
depuis  deux  ans  que  la  promefîe  lui  en  a été  faite, 
avec  une  inftrudion  publique.  Il  en  a porté  fes  plaintes 
à rAfièmblée  légifl  ?tive , par  des  adreffes  qui  lui  font 
parvenues  de  toutes  parts;  qu’a-t-il  obtenu  ? un  vafte 
plan  d’inftrudion,  qui  ne  promet  & n’affure  du  pain 
& beaucoup  de  crédit  qu’à  ceux  qui  cultivent,  non 
pas  fes  champs  qui  nous  alimentent  tous,  non  pas 
les  arts  utiles  qui  nous  fecourent , mais  les  fciences 
qui  ne  font  pas  le  peuple  heureux  ; ce  plan  même, 
eft  encore  à la  difeuftion  pour  des  établiflemens  qui 
certainement  n’intéreffent  pas  la  nation  comme  ceux 
qui,  en  offrant  du  travail  aux  bras  valides,  & des 
feepurs  aux  infirmes  , feroient  le  bonheur  & la  gloire 
de  toute  la  fociété  ; car,  elle  foudre  par  la Touf- 
france  de  fes  membres  ; & leur  oifiveté , mère  de  tous 
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lès  vices  , fait  fon  malheur  Sc  fa  honte  quand  elle  cft 

involontaire.  _ 

On  Fa  dit  fouvent  , & Ton  ne  fauroit  trop  repeter 
cette  vérité  , que  ce  ne  fera  que  par  le  travail  que 
nous  parviendrons  a l’amélioration  de  nos  moeurs. 
D’autre  part  , ce  n’efl  guère  à des  gens  que  la  fa- 
mine affiége,  que  l’inftiMi on  profite.  Commençons 
donc  par  affurer  le  nécelfaire  à tous  pour  leur  iub- 
fiftance,  & je  réponds  de  la  durée  de  nos  conquêtes  ; 
mais  je  crains  tout  pour  elles , fi  Ion  continue  a 
s’occuper  des  favans  plutôt  que  des  pauvres  , des 
collèges  plutôt  que  des  ateliers  ; enfin , j attache  à 
ces'  derniers  établiflèmens  de  fecours  publics,  une 
telle  importance  , une  fi  grande  néceffité  que  je  de: 
fefpère  de  tout  s’ils  ne  font  fixés  avant  la  fin  de  la 
guerre,  après  laquelle  il  nous  faut  nécèffairement  oc- 
cuper ceux  qui  la  font.  . . 

Qu’en  même  tems  on  établifleles  ecQiespnmaires, 
lesfeulesiqui  foient,  qui  puilfent  être  vraiment  nationales, 
& au’on  y joigne  une  inftruâion  fur  les  lois  qu  aucun  ci- 
toyen ne  doitignorer  pour  n’être  ni  en  défaut  envers  la 
fociétë , ni  dupe  de  perfonne  ; car,  un  peuple  eft  bien 
malheureux,  quand  l'a  connoiffance  des  lois  que  tous 
' doivent  fuivre,  forme  une  fcience  pour  quelques-uns. 
Enfin  , que  tout  cela  , qui  fait  1 affortirnent  ncceffaiie 
de  la  coniftitution , l’accompagne  au  moins,  s U ne 
la  précède , afin  qu’étant  préfentee  a la  fanion  du 
fouverain , il  y trouve  les  preuves  & comme  le  gage 

Ae  fa  félicité.  _ . t r 

Je  penfe  encore  , dans  le  meme  efprit , que  la  conf- 

titution  doit  annoncer  aux  citoyens  pauvres  une  forte 
d’afvle  & de  protedion  pour  eux  auprès  de  la  jul- 
tice^même  quand  ils  auront  befom  de  la  reclamer 
pour  des  procès  ou  des  conteftalions  dans  lefquelles 
L ne  pourroient  pas  foutenir  leurs  droits  a^leurs 
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frais,  fans  qu'il  fuffife  pour  fuppléer  à cette  bienfai- 
fance,  d’augmenter  l’attribution  des  juges  de  paix  , 
parce  que  la  plus  petite  fomme  ^ la  plus  mince  pré- 
tention de  la  part  du  pauvre , eft,àfon  égard  , d’un 
intérêt  autant  & peut  - être  plus  cher  , qu’une  plus 
grande  prétention  de  la  part  du  riche. 

Il  eft  convenu  que  l’égalité  rigoureufe  ne  peut  pas 
avoir  lieu  : elle  n’exiftoit  pas  à Sparte,  dit  Ronfle  au  ; 
mais  elle  doit  être  telle  , ajoute-t-il  , que  nul  citoyen 
ne  foit  affez  opulent  pour  en  pouvoir  acheter  une 
autre,  et  nul  affez  pauvre  pour  être  contraint  de 
ft  vendre;  & c’eft  à quoi  les  fecours  publics  doivent 
pourvoir.  Ainsi  donc,  puifqu’en  l’état  de  chofes , on 
ne  peut , en  France  , détruire  l’inégalité  des  fortunes  ; 
puifqu’on  ne  peut  porter  atteinte  à la  propriété  qui  , 
telle  qu’elle  foit,  fert  plus  qu’autre  chofe  à attacher 
fes  poffeflenrs  à la  patrie  ; puifqu’en  fin  ^ il  importe 
à la  République  de  s'accommoder,  avec  prudence  et 
fans  s’affervir  dans  fon  gouvernement,  aux  mœurs 
du  temps  & à l’efprit  de  fon  fiècle , de  maintenir, 
le  commerce  dans  fon  aélivité,  et  tous  les  établif- 
femensqui  favorifent  l’indirftrie  ^ ce  qui  nous  donnera 
toujours  des  citoyens  plus  ou  moins  riches , et 
d’autres  plus  ou  mo:ns  pauvres  , notre  nouvelle  lé- 
giflation  doit  être  telle,  que  les  loix  ne  voient  dé- 
formais que  des  hommes  Sc  des  frères  dans  tous 
ceux  qui  la  compofent  ; toutes  doivent  tendre  à la 
plus  exa&e  égalité  civile  Sc  politique , fans  acception 
de  perfonnes-,  fans  égard  aux  fortunes  , pas  même 
au  talent,  s’il  n’a  le  fceau  de  la  vertu  ; toutes  doivent 
prémunir,  par  leur  fageffe,  le  foible  contre  le  fort, 
l’homme  fi m pie,  mais  dro-t,  contre  l’homme  habile  , 
mais  improbe  ; toutes  doivent  protéger  les  arts  de 
les  fciences,  mais  plus  les  arts  Sc  les  fciences  utiles 
que, les  arts  & les  fciencesN  d’agrément;  elles  doivent 
Examen  cric,  par  Durand  Maillanne.  B 
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plus  favorifer  l’agriculture  que  le  commerce  ; elle* 
doivent  fur-tout  mettre  k plus  grande  valeur  dans 
l’opinion  fur  le  pâtriotifme,  non  pas  fur  ce  patriotifme 
qui  femafque  , mais  fur  le  véritable  , le  fincère  amour 
de  la  patrie  , qui  ne  peut  fe  feindre  & qui  fe  prouve  ; 
et  , pour  cela  -,  j’aurôis  voulu  que  , dans  le  plan  de 
constitution,  il  fe  fût  trouvé  quelque  difpofition  pré- 
miale  pour  les-  vrais  a des  patriotiques,  c’eft-à-dire  , 
pour  les  avions  grandes  & généreufes,  où  il  fe  fait, 
pour  le  bien 'général, lesfacrificeslespluschërs  à l’amour 
ou  à l’intérêt  propre. 

Je  fais  que  nos  lois  renferment  déjà  quelques  dif- 
pofitions  à xe  fujet  mais  je  voudrois  les  rendre 
conSi tutibnnelles  ; je  voudrois  que  la  conftitution 
que  bientôt  chacun  faura  comme  par  cœur,  renfer- 
mât , au  moins  en  principes , tout  ce  que  les  lois 
réglexnentaires  contiennent  de  relatif  à l’ordre  public 
de  politique,  telles , par  exemple,  que  les  vue$  nou- 
velles fur:f  uniformité  des  coutumes  en  jurifprudence , 
fur  la  manière  nouvelle  de  tefter,  de  fuccéder  ah, 
ïnteflat  y de  régler  les  droits  des  époux  , des  enfans 
naturels  ; de  l’adoption , Sec.  ; tout  cela  ne  peut  avoir 
lieti  que1  par  des  rapports  politiques  8c  néceffaires 
entre  ce$  réformes  êc  celles  qui  fe  font  opérées  par 
la  révolution , dans  le  gouvernement  : raifon  pourquoi 
jè  voudçois  que  k conftitution  qui  va  fixer  tous  les 
regards,  préfentât  le  tableau  général  des  unes  & 
des  autres. 

Chacun  fait  quelle  étoit,  à cet  égard  , k pratique 
des  anciens.  Les  lois  dçs  douze  tables  furent  gra- 
vées fur  Tairain , et  placées  dans  le  forum.  D’autres 
peuples  les  gravoient  sur  des  colonnes  ; & , avant 
cet.  ufagé  des  tables  ou  des  gravures , on  lés  faifoifc 
paffer  à 1a  mémoire  de  chacun  parle  chant.  Je  fai 
déjà  dit  : Malheur  au  peuple  qhez  qui  la  connôifla«c» 
des  lois  eft  une  fcience. 
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Telles  font  les  observations  préliminaires  que  fai 
cru  devoir  faire,  avant  l’exàmen  du  plan  textuel  de 
la  conftitution  , que  le  comité  de  la  Convention  a 
fournis  à notre  difcuffion  ; elles  me  donneront  lieu 
à quelques  additions  d’articles  dans  l’ordre  des  matières 
que  je  Vais  parcourir*  v 


PROJET  DE  DÉCLARATION 

Des  droits  naturels  j civils  & -politiques  des  hommes» 

Je  penfe  que  ce  titre  ou  ce  fommaire  de  là  décla- 
ration des  droits  eft  mal  conçu  ; qu’on  ne  devoit 
pas  tout-à  »Ia -fois  & confufément  énoncer  les  droits 
naturels , civils  & politiques  des  hommès  f mais  diRiUguef 
îcs  uns  ^es  autres  pour  donner  à chacun  une  ?dée 
précife  , & de  Tes  premiers  droits  naturels  k propres 
comme  homme  ? Sc  de  ceux  qui  lui  font  attribués 
comme  citoyen;  ce  qu’il  importe  à tout  français  de 
connoître  , parce  que  les  droits  de  J* homme  font 
Véritablement  les  droits  naturels  attachés  à fou  exis- 
tence , ou  à fa  création  dans  l’état  de  nature; 
ils  lui  font  tout  perfonnels,  tandis  que  les  droits  du 
citoyen , c’eft  - à-  dire  , de  l’homme  en  fociété/font 
des  droits  communs  à tous  ceux  qui  forment  avec 
lui  la  même  affociatioo  ; droits  par  conféquent  d’une 
efpèce  differente , puifque , par  leur  communion  3s 
leur  réciprocité , ils  forment  plutôt  des  devoirs  que 
des  droits,  ou  bien  ce  ne  font  que  des  droits  fournis 
a des  charges  qui  prennent  néceffairement  fur  les 
premiers  droits,  naturels  de  l’homme.  Or , quels  fonî 
ces  derniers  droits  ? On -les  trouve  confondus  dans, 
le  premier  article  du  comité,  et  il  convient , ie-fe1 
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répète,  de  les  féparer  des  droits  civils  & politiques; 
ne  fût-ce  que  pour  favoïr  ce  qu'on  a gagné  par  ceux- 
ci  , en  perdant  une  partie  des  autres , ou  la  même 
liberté  dans  leur  exercice.  Rien  d’ailleurs  ne  fert  tant  à 
l’intelligence  des  règles, que  la  définition  exaéte  dés  mots 
qui  les  expriment  ; elles  ne  doivent  auffi  être  exprimées 
qu avec  précision  & dignité  , 8c  c’eft  par-là,  fuivant 
la  remarque  des  auteurs»  que  les  lois  des  douze  tables 
ont  acquis  tant  de  refped  8c  de  célébrité  : Légesfanctas , 
tabulas  ^ p ecc are  vêtantes.  Horat. 

On  n’a  point  trouvé  auffi  de  fagefle  dans  la  mp- 
preffion  du  confideratu  qu’avoit  employé  la  première 
conftitution , pour  y ramener  les  motifs  impofans 
de  cette  expofition  des  droits  de  l’homme  8c  du  ci- 
toyen. On  y voyoit  un  hommage  à l’être  fuprême  , 
dont  la  feule  dénomination  annonçoit  l’exiftence  8c 
l’idée  religieufe  qu’en  avoientles  légiflateurs.  Ils  au- 
roient  craint  d’être  accufés  de  préfomption , s ils 
avouent  paru  croire  de  fuffire  eux  feuls  , sans  la 
protection  du  ciel , à un  ouvrage  confacré  au  bonheur 
du  genre  humain. 

Le  court  préambule  qui  a été  fubftitue  au  prece- 
dent, eft  d’ailleurs , dans  fa  brièveté  même  , afîez 
peu  clair , où  il  ne  me  paroît  plus  convenir  a la 
réparation  que  j’exige  entre  les  "droits  de  l’homme 
dans  l’état  de  nature,  8c  f es  droits  comme  citoyen.  ; 

Enfin  , l’ordre  que  Fpn  a mis  dans  les  articles  qui 
expo fe ht  tous  ces  droits  8c  que  l’on  a étendus,  elt, 
à la  vérité,  meilleur  que  le  précédent  * mais  , parce 
que  celui-ci  a eu  les  plus4  grands  fuccès , l’on  ne 
devoit  v faire  des  changemens  qu’avec  la  plus  grande 
réferve",  ôc  en  les  juftifiant  dans  le  difeours  ou  il 

n’en  a pas  été  parié.  . . f r . - 

Voici  donc  comme  j’expnmerois  le  lommaire  oc 

le  préambule. 
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PROJET  DE>  DÉCLARATION 

Des  droits  naturels  de  V Homme  y &-des  droits  civils  & 
politiques  du  Citoyen . 

« Les  Repréfentans  du  peuple  français,  réunis  en 
» Convention , de  chargés  par  iui  de  rédiger  une 
» conftitution  qui  9 dans  la  meilleure  forme  de  gou- 
» vernement , affure  fon  bonheur , ont  penfé  que  les 
» droits  naturels  & imprefcriptibles  de  l’homme  , les 
» droits  civils  de  politiques  du  citoyen,  étant  la  pre- 
>»  mière  de  la  plus  folide  bafe  de  tout  pade  focial  , 
» dévoient  être  expofés  âc  déclarés , comme  ils  les 
* expofent  Sc  les  déclarent  en  préfence  Sc  fous  les 
>>  aufpices  de  l’être  fuprême , dans  les  termes  Sc  l’ordre 
» fui  van  s ». 

Palfant  enfuite  aux  droits  de  l’homme  Sc  du  ci- 
toyen , je  raifonne  ainfi  pour  les  distinguer,  en 
les  annonçant. 

Je  trouve  d’abord  que  les  droits  de  l’homme  , ref- 
pedivement  à lui  - même,  s’appliquent  aux  droits  de 
fa  raifon  Sc  de  fon  ufage  ; aux  droits  de  fa  liberté 
dans  fa  manière  d’agir  Sc  de  penfer;  aux  droits  de 
fa  confervation  de  de  fon  bien-être,  ce  qui  fuppofe 
le  droit  qu’il  a de  réfifîër  àlopprefiion  , Sc  comprend 
fa  perfonne  de  fon  avoir,  c’eft-à-d'rre,  les  fruits  de  fon 
travail  de  de  fon  induflrie. 

Tous  ces  droits  font  naturels  de  imprefcriptibles > 
parce  qu’ils  font  propres  à 1 homme  Sc  de  fon  elfenee. 
Ce  font  des  facultés  naturelles , des  dons  du  créa- 
teur , qui , dans  l’homme  créé , font  devenus  im- 
prefcriptibles , parce  que  , fi  on  peut  le  priver  de  leur 
exercice  par  la  force  3 il  en  conferve  toujours  le  droit 
êc  le  titre  par  fa  nature. 
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Maïs  comme  à ces  droits  fe  joignent  dans  l’homme 
des  befoins  qu’il  ne  peut  latisfaire  dans  un  état  ifolé; 
comme  , dans  cet  état , il  eft  expofé  à fe  nuire  par 
l’abus  de  fa  liberté  dans  Ton  ignorance  & les  vices 
de  fes  penchans , il  faut  nécefîairement  le  confidérer 
dans  fes  rapports  à d’autres  hommes  , fes  femblabîes, 
avec  qui  la  raifort  l’aura  tout  auffitôt  porté  de  s’unir 
pour  leur  bien  - être  relpectif,  fous  l’empire  d’une  loi 
commune. 

Or , cette  fociété,  prefqueauffi  naturelle  à l’homme 
que  fes  premiers  droits , ne  peut  ainfi  être  confidérée 
que  comme  le  produit  de  la  convention , & non  celui 
de  la  force.  Cette  convention  même  n’a  été  ni  pu 
être  que  l’union  de  tous  pour  l’avantage  de  chacun  : 
d’où  il  fuit  ; 

i°.  Que  tous  les  hommes  réunis  8c  alfociés  ainfi 
par  la  raifon  , ont  une  égalité  primitive  entre  eux  , 
que  rien  ne  peut  détruire  : égalité  de  droits -,  égalisé 
de  charges  9 égalité  même  de  pouvoir.  Ils  rte  fe  font 
liés  que  par  un  intérêt  rigoureufement  égal  8c  com- 
mun, qu’ils  ont  réglé  par  des  lois  pareillement  com- 
munes dans  le  concours  des  volontés  particulières 
de  chacun  d’eux;  ce  qui  a fait  dire , avec  toute  forte 
de  fondement , que  la  loi  n’eft  que  l’expreffion  de  la 
volonté  générale. 

2° , Que  fi y après  cette  réunion  & cet  accord,  y la  puifi- 
fiance  établie  par  la  volonté  de  tous  & pour  V utilité  com- 
mune de  chacun  y pour  le  maintien  de  f ordre  & V exécu- 
tion des  lois  , venoit  dans  la Juite  à être  détournée  à ly avan- 
tage d’un  feul  ou  de  quelques-uns  y elle  fer  oit  de  droit  rap- 
pelée à fon  origine  ou  chaque  Citoyen  ne  s’efl  fournis 
volontairement  qu  cl  une  autorité  légitime  & bienfaifante  y 
& non  à une  tyrannie  ; sn  forte  que  ^ dès-lors  y tous  font 
en  droit,  d'arracher  les  pouvoirs  des  mains  du  raviffeur  y 
car  la  liberté  ejl  une  çhojê  façréê  droit  divin  : fauteur 
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de  tout  l’ayant  liée  à la  nature  humaine  y c’eft  un  crime 
dyy  attenter  , une  impiété  de  la  fur  prendre  y & une  fié * 
lératejfe  de  ss en  rendre  maître . 

Ce  font  les  propres  termes  dê  Vincent  Gravine  què 
je  me  plais  à Tapporter  dans  lés  circonflances  où  , 
relativement  à ce  qui  s’eft  paffe , Sc  à Fétablifiement 
de  notre  République, , on  affe&e  de  méconnoitre  un 
principe  auffi  naturel  , auffi  jufte  ôc  auffi  falu* 
taire. 

Voici  donc  ma  réda&ion  , dans  ma  méthode* 
Droite  naturels  de  V homme* 

« Les  droits  naturels  de  l'homme  font  une  entière 
» liberté  dans  Tufage.de  fes -facultés  morales  Sc  phy- 
» figues  ; la  même  liberté  pour  fa  confcience  Ôc  pour 
j»  fon  culte  ; le  droit  de  fa  confervation  ôc  de.  fon 
» bien-être.,  ce  qui  (iippofe  le  droit  de  réfifter  à 
» l’oppreffion  ; la  propriété  de  fon  avoir , c’eft  à-  dire  3 
» des  fruits  de  fon  travail  Sc  de  fon  induftrie.  » 

Si,  fortant  de  cet  état,  l'homme  ifolé  trouve  d'autres 
hommes  fes  pareils  qui  veuillent  comme  lui  ne  plus 
vivre  en  fauvages  , alors  il  fe  formera  , par  le  pa&e 
focial,  une  afibciation  qui  défend  & protège  de  route 
la  force  commune,  la  perfonne  & les  biens  de  chaque 
affocié  : chacun  s'unifiant  à tous,  n’obéit  pourtant  qu’à 
lui-même  , ôc  refie  auffi  libre  qu’au  paravant  ; tel  efl  le 
problème  fondamental  dont  le  contrat  focial  donne 
la  folution. 

Ce  font  là  les  propres  termes  de  Roufleau  qui 
ajoute  une  explication  qui  efl  comme  la  clef  des 
droits  des  Citoyens  , ôc  que  chacun  devroit  con- 
noître  comme  le  premier  titre  généalogique  de  fon 
cxiflence  civile.  Roufleau  n’a  pas  été  fans  erreur  dans 
fes  dernières  conféquences  ; mais  fes  premiers  grimé 
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eipes  font  de  toute  e’vidence  aux  yeux  de  l’homme 
le  moins  intelligent.  Voici  donc  comme  il  s’exprime 
fur  le  premier  contrat  qui  fait  de  l’homme  un 
Citoyen.  ' 

« Les  claufes  de  ce  contrat  font  tellement  deter- 
» minées  par  la  nature  de  l’aéte  , que  la  moindre 
» modification  les  rendront  vaines  6c  de  ^ nul  effet  5 
» en  forte  que  bien  qu’elles  n’aient  peut-etre  jamais 
b été  formellement  énoncées , elles  font  par-tout 
» les  ynêmes,  par-tout  tacitement  admifes  & recon- 
» nues  , jufqu’à  ce  que  le  pafte  focial  étant  violé , 
» chacun  rentre  alors  dans  fes  premiers  droits  , 3c 
» reprend  fa  liberté  naturelle  , en  perdant  la  liberté 
» conventionnelle  pour  laquel'e  il  y renonça.  » 

Dans  ce  nouvel  état  de  fociété,  l’homme  perd  donc 
fa  liberté  naturelle  , dont  l’abus  , comme  certain  , 
ne  pouvoit  que  ie  rendre  malheureux  , en  le  rendant 
efciave  de  fon  inlhnét  vicieux  ou  de  fes  pallions  ; il 
perd  fes  poffeffions  qui  ne  pouvoïent  être  que  l’effet 
de  la  force  ou  le  droit  du  premier  occupant  ; mais 
il  gagne  la  propriété  de  tout  ce  qu  il  pofsède  , Sc  par 
fa  foumiffion  aux  lois  , l’heùreufe  Impuiffance  de  faire 
le  mal  impunément  ; ce  qui  étant  commun  à tous  fes 
Concitoyens,  les  met  tous  fous  la  protection  dune 
force  légale  qui  garantit , à chacun  d’eux , la  sûreté  de 
leurs  perlonnes  Sc  de  leurs  propriétés,  la  liberté  & 
F égalité  d’où  leur  viennent  les  droits  civils  & poli- 
tiques dans  le  gouvernement  qu’il  leur  a plu  de  fe 
donner,  & qu’ils  peuvent  toujours  , par  le  même 
accord  changer  à leur  gré.  Les  droits  civils  femblent 
plutôt  dériver  de  la  liberté  morale  Sc  commune  dans 
la  fociété,  comme  les  droits  politiques  de  légalité 
de  pouvoir  entre  les  Citoyens  pour  les  établiffemens 
publics.  Ces  derniérs  fe  rapportent  donc  à la  foripe 
du  gouvernement , Sc  les  autres  à la  perfonne  ou  aux 
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propriétés  des  individus;  or,  à cet  égard  , j*  ***“]£ 
quelques  corredions  à faire  aux  articles  de  la  nouvel  le 
déclaration  portés,  de  17  qu>  formo.ent  leur  nombre 
dans  la  précédente,  à 33  dans  celle-ci. 

Ces  5*  articles  font  plus  fuccméts  ; mais  ils  ont  plus 
d’ordre  & de  liaifon  dans  leurs  matières,  au  moyen 
des  objets racinaux  mis  dans  le  premier  article,  & que 
Pon  a fuivis  fuccefîivement  dans  la  redadion.  Je  vou- 

drois  néanmoins  rédiger  différemment  le  premier  article, 

d'après  les  idées  que  préfentent,  & ma  feparation  des 
droits  naturels  3 & les  principes  fondamentaux  qu  il  elt 
fi  utile  d’inculquer  au  Peuple  : j aurais  donc  exprime 
ce  premier  article  après  fon  fommaire , dans  les  termes 
fuivans. 


DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES 
du  citoyen  ou  de  l'homme  en  fociete . 
Article  premier. 

« Toute  affociation  politique  ayant  néceflairement 
» pour  fin  d’affurer  les  droits  naturels  de  l’homme, 
» en  en  réduifant  l’exercice  aux  termes  de  la  ration, 
,,  pour  le  bien  de  tous  les  citoyens  en  général  & de 
» chacun  en  particulier;  il  faut  en  confequence 
» que, comme  les  citoyens  concourent  au  régné  de 
» la  loi  par  leur  foumiffion  à tout  ce  qu’elle  ordonne, 
» la  loi  garantifle  leur  liberté  , l’égalité  des  droits 
» entr’eux,  la  fureté  de  leurs-  perfonnes  & de  leurs 
» propriétés,  & qu’à  ce  défaut,  elle  autonfe  la 

» réfiftance  à l’opprèffion.  .f, 

Voici  comme  je  rends  compte  de  cette  rédaction  : 
s’agiffant  ici  des  droits  des  citoyens  réglés  par  la 
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raifon  fur  ceux  de  l’homme  en  état  de  nature , Sc 
dans  ‘la  forme  d’une  aflbciation  qui  fe  donne  un  gou- 
vernement commun  , défi  dans  l’ordre,  Sc  des  choses 
éfc  des  idées,  que  l’on  commence  par  le  corps  avant 
d en  venir  aux  membres,  ou  par  le  tout  avant  les 
parties;  d autant  que  les  hommes  n’ont  cherché  à 
le  réunir  que  pour  mettre  leurs  perfonnes  & leurs 
biens  fous  la  fauve- garde  de  la  puilfance  fouverainê 
dont  ils  ont  fixé  d’un  commun  accord  , le  caractère 
etl  exercice  par  leurs  loix.  Ainfi  je  parlerois  des  droits 
de  la  nation  , de  la  force  garantrice , avant  de  parler 
des  objets  garantes  Sc  individuels.  Reportant  donc  ici 
1 aiticle  XXV,  Sc  ajoutant  à fon  texte  l’idée  de  la  force 
publique  qui  feulé  répond  à l’idée  d’une  garantie  de. 
liberté  , de  fureté  , à l’idée  même  de  la  fouve- 
raîneté  dont  je  ne  veux  pas  pour  cette  raifon  la 
féparer.  r 
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« La  garantie  fociale  des  droits  de  l’homme  repofe 
» fur  la fouveraineté  nationale,  à qui  feule  il  appar- 
» tient  d’établir  ôc  de  régler  la  force  publique. 

Le  comité  a eu  fans  doute  fes  raifon  s pour  ne 
parler  pas  plus  de  la  force  publique,  dans  cette 
déclaration  des  droits , que  dans  le  difcours;  cepen- 
dant la  précédente  déclaration  des  droits  avoit  rap- 
pelé à cet  égard  ( article  XII  ; ,un  principe  effentiel 
qui  viendroit  bien  ici  après  le  précédent. 

I I I. 

« La  fouveraineté  eft  une , indivifiblç,  imprefcriptibîe 
* ôc  inaliénable.  La  force  publique  n’eft  inftituée  que 
» pour  l’avantage  de  tous  , Si  jamais  pour  l’utilité 
» particulière  de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée.  » 

J’amenderois  l’article  XXVÏ  , dont  je  fais  l’article 
IV  5 ôc  je  le  rédiger  ois  ainfi  : 
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IV. 

« La  fouveraineté  réfide  eflentiellement  dans  le 
» peuple  entier  ; d’elie  feulé  émanent  tous  les  pou- 
» voirs  , & chaque  citoyen  a le  droit  de  concourir 
» à leur  établifiement.  » 

Cette  rédaction  me  parbît  préférable  à celle  du 
comité  , par  deux  raifons  ; la  première  ^ parce  qu  il 
importe , dans  un  état  populaire , de  bien  faire  fentir 
la  dépendance  des  pouvoirs  publics  , & pour  ceux 
qui  les  exercent,  8c  pour  k s citoyens  par  qui  ils  font 
établis  ; ce  qui  eft  pour  les  derniers  le  plus  cher  de 
tous  leurs  droits , 8c  comme  la  foürce  de  tous  les 
autres. 

2*.  Il  n’eft  pas  exad  de  dire,  dans  un  gouverne- 
ment repréfentatif , que  chaque  citoyen  a un  droit 
à l’exercice  de  la  fouveraineté  , puifqu’elle  n'eft  exer- 
cée proprement  que  par  ceux  à qui  le  fouverain  a 
délégué  fes  pouvoirs  par  une  é'edion  , qui  eft  le  feul 
ade  par  lequel  il  fait  ufage  de  fa  part  à la  fouve- 
raineté. ' , 

Après  la  fouveraineté  nationale,  doit  néceflai- 
rement  venir  la  loi  qui  en  fixe  la  meftire  et  Pexôr*, 
cice;  il  ne  fuffit  pas  d’en  parler,  comme  a fait  le 
comité,  accidentellement  , où  il  ne  convenoit  pas 
d’en  donner  la  définition  d’une  manière  comme  tram- 
fitoire  dans  l’article  III.  C’eft  ici  le  feul  endroit  où  il 
faut  parler  de  la  loi  pour  elle-même,  8c  d’une  ma- 
nière digne  de  cette  autorité  fuprême  qui  eft  , chez 
les  peuples  libres  , comme  Pâme  de  leur  république  , 
comme  le  foleil  qui  les  éclaire  8c  les  guide, 

V. 

* La  loi  feule  doit  régner  fur  tous  r mais  par-là 
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» même , tous  doivent  concourir  à fa  formation  , 
» fuivant  le  mode  prefcrit  par  la  conftitution  fo- 
» ciale.  Ceft  ainfî  que  la  loi  eft , chez  un  peuple 
» libre  , Fexpreffion  de  la  volonté  générale  des  ci- 
» toyens  qui  le  compofept  » . 

Je  ferois  des  articles  38 , 29  , 30,  les  articles  6,  7 Sc 
8 : après  quoi  j’en  ferois  un  nouveau  du  droit  que  tout 
citoyen  a de  fe  retirer  de  la  fociété,  & qu’il  eft  bon  de 
lui  apprendre  : car , par  la  nature  même  dupa&e  focial, 
qui  n’eft  qu\m  lien  volontaire  de  la  part  des  aflbciés , il 
eft  toujours  libre  à chacun  d’eux  de  rompre  leur  enga- 
gement particulier;  Sc  alors  , rentrant  dans  leurs  pre- 
miers droits  naturels  3 ils  n’ën  ont  plus  aucun,  ni  civil 
ni  poîjt’qiie  , dans  la  fociété,  qui  n’eft^  plus  aufîï  de 
fon  côté  tenue  de  rien  à leur  égard  , qui  peut  même 
retenir  leurs  biens  , fileur  retraite  s’eft  faite  dans  des 
vues  hoftiîes  contre  la  patrie  , ou  au  moment  de  fes 
plus  grands  dangers.  Voici  donc  comme  je  rédigerois 
cet  article , qui , dans  ma  marche , fait  le  neuvième. 

I X. 

« Tout  citoyen  eft  libre  de  fe  retirer  de  la  fociété 
» pour  rentrer  dans  fes  premiers  droits  naturels , Sc 
» alors  la  fociété  eft. quitte  envers  lui  de  toute  garan- 
» lie  fociale  ; elle  peut  même  s’emparer  de  fes  biens, 
» fi  fa  retraite  s’eft  faite  dans  des  vues  hoftiîes  contre 
» la  patrie,  ou  dans  les  temps  de  fes  périls  ». 

Je  mettrois  à la  fuite  de  ce  numéro  tous  ceux  qui  pré- 
cèdent l’article  XXV , Sc  qui  commencent  par  l’ar- 
ticle Il , en  fupp  rimant  l’article  premier  : mais  je  fe- 
rois encore  quelques  amendemens , dont  je  vais  briève- 
ment rendre  conpte.  J’obferVerai  auparavant  que 
les  articles  XXII I Sc  XXIV  renferment  deux  dif- 
pofitions  fur  l’inftruction  Sc  les  fecours  publies 
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que  l’on  a très  fagement  fait  de  mettre  dans  la  classe 
des  droits  facrés  de  l’homme  en  fociete  , mais  qu  il 
faut  d’après  ce  que  j’ai  déjà  dit,  etendre  & realifec 
par  des  difpofitions  même  couftitutionnelles,  car  U 
par  les  articles  précédens , on  a affure  aux  riches 
leurs  propriétés  , il  étoit  de  tome  julhce  foetale 
d’alfurer  aux  pauvres  leur  fubfiftance  , ( i ) & d établir 
une  inftiuctîon  qui  leur  fut  commune  avec  les  riches  , 
mi  ne  font  que  des  citoyens  comme  eux  aux  veux 
le  la  loi.  J’amenderois  l’article  V , fur  la  liberté  de 
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yjn  a n«.o»fagement  rédige  . 

la  liberté  des  cultes,  fans  y parler  comme  dans  Ja 
précédente  déclaration  , de  trouble  a l ordre  public, 
parce  qu’au  moyen  de  cette  liberté  oans  tes  cultes, 
le  corps  politique  ou  la  loi,  n’a  pas  plus  a fe  meier 
des  uns  que  des  autres,  à s’en  appercevoir  meme, 
dès  qu’il  eft  libre  à chacun  d’en  ufer  a cet  egard  , 
félon  fa  confcience  & fa  volonté;  la  loi  le  borne 
donc,  comme  cela  convient,  à rendre  hommage 
tout-à- la-fois  à la  divinité  & à la  liberté  des  hommes, 
dans  la  manière  de  l’honorér , ce  qui  eft  comme  une 
leçon  pour  chaque  citoyen,  de  relpecter  les  cultes 
mêmes  qu’ils  ne  fuivent  pas. 

J’amendereis  l’article  8 par  ces  mots:  « La  loi  doit 
» toujours  tendre  à l’égalité , dans  toutes  fes  dilpo- 
» fitions  : elle  ne  doit  voir  dans  tous  les  Citoyens  que 
» des  frères  ; elle  doit  donc  être  égale  , &c.  » J’amen- 
derois l’article  9,  où  il  eft  parlé  de  la  préférence  pour 
les  places  auxquelles  tous  les  Citoyens  peuvent  etre  ad- 
mis. Au  lieu  de  mettre  , que  les  talens  & les  vertus,  je 
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(1)  C’eft  encore  ce  qui  a fait  l’objet  d’une  des  motions  de 
Barrère , dans  U belle  féance  du  r8  mars» 


beffrois  s que  le  mérité  fonde  fur  les  vertus  foetales  & 
républicaines . 

{ Je  fupprimerois  entièrement  Fartide  ï6  qui  n’eft, 
à le  bien  prendre,  que  la  répétition  de  Farticîe  15. 

J ajoute tois  à 1 article  20  1 aucune  ÏSfation  civihfct 
lie  do  il  fe  permeti.  e nulle  part , ni  de  faire  des  efclaves  9 
ni  d* en  trafiquer. 

Quand  les  circonftances  ne  permettroient  pas  de 
faiie  lî tôt  u rie  loi  de  ce  principe  , il  convient  que 
la  Convention  nationale  le  comprenne  parmi  les  droits 
de  1 homme  en  fociété* 

J’ajoute  roi  s auffi  à la  fin  de  Fartrcle  2±  , ces  mots* 
& d9  en  connaît* e remploi  , ce  qui  lui  importe  autant 
8c  plus  peut  - être  que  le  taux  de  la  contri- 
bution.; . „ 

Sur  l’article  23  , je  rappellerai  ici  mes  précédentes 
obfervatïonx,  d’apres  lesquelles  je  mettrois  après  ces 
mots  , la  doit  également , ceux-ci  , ÔC  uniformément  à tous 
fies  membres. 

J’ajoute roî s à la  fin  de  l’article  24,  ces  mots  : elle 
doit  auffi  des  encouragemens  & des  ricompenfes  aux  Citoyens 
qui  ont  rendu  des  fiervices  ejfentiels  à la  Patrie. 

Quant  aux  articles  concernant  Foppreffion , ou  les 
moyens  de  s’élever  contre  elle,  ce  qui  eft  nouveau 
dans  cette  fécondé  déclaration  des  droits  , ils  n© 
donnent  qu’une  explication  qui  me  paroît  tout-à-la* 
fois  trop  & trop  peu  générale* 

Elle  eft  trop  générale , parce  que  fi  Fon  voit  que, 
des  trois  cas  d’oppreiïion  exprimés  , le  premier  fe 
rapporte  au  fait  même  de  là  loi;  le  fécond , à l’abus 
de  fes  miniftres  ; 8c  le  troifième  , à l’arbitraire  qui 
opère  fans  elle  ou  contre  elle  j ce  dernier  comprend 
toute  forte  d’entrepri fes,  fans  les  fpécifier;  8c  le  fécond 
préfente , comme  oppreffion  , ce  qui , de  la  part  d’un 
juge,  n’eft  ordinairement  qu’une  erreur  de  jugement* 


fans  crime  de  fa  part , & cela  n’efl  pàs  feuîemértt 
inexaét , mais  dangeréux  dans  une  déclaration  de 
droits.  v 

L’explication  du  Comité  eft  donc  ainfi  trop  peu 
générale  ; car  elle  n'a  pas  énoncé  le  cas  d’oppreffion 
le  plus  intéreflarit,  l’attentat  contre  la  liberté,  contre 
la  forme  du  gouvernement  établie  par  la  Conftitution. 
Ce  qui  mérite  une  place  dans  cette  déclaration  on  le 
Comité , après  avoir  expofé  les  droits  particuliers  êc 
individuels  des  Citoyens  , devoit  finir  par  celui  de  la 
Nation  entière  qui  les  garantit  tous  : favoir , le  droit 
de  s’élever  dans  tous  les  fieux  , 8c  par  tous  les  moyens, 
contre  quiconque  tenteroit  de  s’élever  fur  les  ruines 
du  gouvernement  populaire  8c  républicain. 

Ce  dernier  dfoit  n’eft  pas  feulement  fondé  fur  là 
loi  qui,  déjà,  a prononcé  la  peine  de  mort  contra 
quiconque  ufurperoît  la  fouverameté  nationale,  fous 
quelque  forme  , titre  ou  dénomination  que  ce  Toit  ; 
mais  il  eft  fondé,  d’après  mes  précédentes  obfervâtions, 
fur  la  nature  même  du  contrat  fociaî , êc  il  importe 
efientiellement  de  l’apprendre  tant  aux  peuples  libres, 
qu'aux  ambitieux  qui  qferoient  tenter  de  les  alfervir. 

Nous  finirons  par  pbferver  que  ,‘s’agifian^  de  ré- 
générer nos  mœurs  abfolumenl  gâtées  par  les  faux 
principes  de  l’ancien  régime  , par  les  préjugés  qu’il 
entretenoif  comme  des  idoles  dont  il  retiroit  les  of- 
frandes , 8c  que  nos  mains  libres  ont  renverfées  ; il 
convient  de  faire  entrer,  dans  la  déclaration  des  droits, 
un  article  eflentiel  fur  les  droits  ou  les  devoirs 
Communs  entre  la  Nation  & les  Citoyens.  Vainement 
on  parleroit  de  République,  fi  on  ne  la  fondpit  toute 
entière  fur  l’amour  de  la  Patrie  ; fur  ce  fentiment  tout* 
à-la- fois  doux  8c  terrible  , qui  fait  les  délices  des 
Citoyens  entre  eux,  8c  le  malheur  de  leurs  ennemis; 
qui  difpofe  8c  élève  les  âmes  à toutes  les  vertus.  Vaine- 


32 

ment  auffi  on  parleroit  de  liberté , fi  la  juftiçe  ne  l’ac- 
compagnôit  ; fi  , après  tous  les  facrifices  que  la  Patrie 
exige  des  citoyens  ^ le  plus  foible  d’entr’eux  n’avoit  la 
faculté  de  lui  porter  fês  jüftes  réclamations  , de  faire 
entendre  fa  voix  aux  autorités  établies  & constituées 
pour  le  bien  de  chacun.  Or,  voici  à ce  fujet  , com- 
ment je  rédigerois  mon  article. 

« C’eft  un  devoir  à chaque  membre  de  la  Société 
» de  faire  céder  » dans  toutes  les  occafions , fon  in- 
» térêt  particulier  à l’intérêt  général  ; comme  c’en 
» eft  un  aufli  de  la  part  dé  la  Société  , d’entendre  , 
» par  les  autorités  qu’elle  a conftituées , les  réclama- 
w lions  8c  pétitions  de  chacun  d’eux.  » 

Voici  donc  mon  projet  de  déclaration  des  droits  , 
tel  que  je  viens  dé  le  propofer  en  le  juftifiant. 


PROJET  DE  DÉCLARATION 

Des  droits  naturels  de  t Homme  & des  droits  civiU  & politiques 
du  Citoyen . 

Les  Repréfentans  du  peuple  français,  réunis  en  Con- 
vention,  & chargés  par  lui  de  rédiger  une  conftitution 
qui,  dans  la  meilleure  forme  de  gouverne  ment,  affure 
l'on  bonheur,  ont  penfé  que  les  droits  naturels  & im- 
prefcriptibles  de  l’homme  , les  droits  civils  & politiques 
du  citoyen,  étant  la  première  & la  plus  folide  bafe 
de  tout  pacte  focial,  doivent  être  expofés  & déclarés, 
comme  ils  les  expofent  & les  déclarent  en  préfence  & 
fous  les  aufpices  de  l’étre  fuprême  , dans  les  termes  & 
l’ordre  fuivans. 

Droits  naturels  de  l’Homme. 

Les  droits  naturels  de  l’homme  font  une  entière 

liberté 
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.liberté  dans  Fufage  de  fes  facultés  morales  3c  phyfiques  ; 
la  même  liberté  pour  fa  confcience  Je  fon  cultede  droit 
de  fa  confervation  Sc  de  fon  bien-être,  ce  qui  fuppose 
le  droit  de  réfîfler  à l’oppreffion  ; la  propriété  de  fon 
avoir,  c’eft-à-dire,  des  fruits  de  fon  travail  3c  de  fon 
industrie. 

Droits  civils  & politiques  du  Citoyen  , ou  de  F Homme 
en  fociété . 

A R T I C L f PREMIER. 

Toute  affociation  politique  ayant  néceüairement 
po«r  fin  d’afiurer  les  droits  naturels  de  l’hommç  , en 
en  réduifant  l’exercice  aux  termes  de  la  rai  fon , pour 
le  bien  de  tous  les  citoyens  en  général  & de  chacun  en 
particulier,  il  faut  en  conféquence  que,  comme  ces 
citoyens  concourent  au  règne  de  lâ  loi  par  leur  fou- 
mifi'ion  à tout  ce  qu’elle  ordonne , la  loi  garantifle 
leur  liberté,  l’égalité  des  droits  entr’eux,  iafûreté  de 
leurs  pèrfonnes  & de  leurs  propriétés,  8c  qu’à  ce  défaut, 
elle  autorife  la  réfiftance  à foppreffion. 

La  garantie  foeiaîe  des  droits  de  l’homme  repofe 
fur  la  fouveraineté  nationale,  à qui  feule  il  appartient 
d’établir  8c  de  régler  la  force  publique. 

I I I. 

La  fouveraineté  eft  une  , indivifible  , imprefcnptibîe 
& inaliénable.  La  force  publique  n’eftinftituée  que  pour 
l’avantage  de  tous, & jamais  pour J’utilité  particulière 
de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

I V. 

La  fouveraineté  réfîde  elfentieîlement  dans  le  peuple 

Examen  cric,  de  Durand  Maillanne . C 
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entier  ; d’elle  feule  émanent  tous  les  pouvoirs , & cha' 
que  citoyen  ale  droit  de  concourir  à leur  établiflement. 

V.  ' 

La  loi  feule  doit  régner  fur  tous;  mais  par  là  meme, 
tous  doivent  concourir  à fa  formation  fuivant  le 
mode  preferit  par  la  conflitution  faciale.  C’eft  ainfî 
que  la  loi  eft,  chez  un  peuple  libre,  iexprefiion de  la 
volonté  générale  des  citoyens  qui  la  compofent. 

0 * 

V L 

Nulle  réunion  partielle  de  citoyens,  Sc nul indhgdu, 
ne  peuvent  s’attribuer  la  fauve  rai  ne  té , exercer  au- 
cune autorité,  Sc  remplir  aucune  fonction  publique, 
fans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

Y I I. 

La  garantie  faciale  ne  peut  exifîer , il  les  limites 
des  fondions  publiques  ne  font  pas  clairement  dé- 
terminées par  la  loi  , & fi  la  refponfabilité  de  tous 
les  fonctionnaires  publies  n’eft  pas  allurée. 

V I I I. 

Tous  les  citoyens  font  tenus  de  concourir  à cette 
garantie  , & de  donner  force  à la  loi,  lorfqu’ils  font 
appelés  en  fan  nom. 

IX. 

Tout  citoyen  eft  libre  de  fe  retirer  de  la  fociété 
pOTir  rentrer  dans  fes  premiers  droits  naturels  , & alors 
fa  fociété  eft  qu'tte  envers  lui  de  toute  garantie  faciale  ; 
elle  pourra  même  s’emparer  de  fes  biens,  fi  fa  re- 
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traite  s’eft  faite  dans  des  vues  hoftiles  contre  la  pa-< 
trie  , ou  dans  le  temps  de  fes  périls* 

X. 

La  liberté  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  n’eft 
pas  contraire  aux  droits  d’autrui;  ainfi  l’exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  , n’a  de  bornes  que 
celles  qui  afferent  aux  autres  membres  de  la  fociété 
la  jouinance  de  ces  mêmes  droits. 

, X I. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  conferver  la  liberté, 
eft  la  foumiffion  à la  loi  qui  la  protège;  mais  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  eft  permis  , & nul  ne 
peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  point* 

X I I. 

Tout  homme  eft  libre  de  manifefter  fa  penfée  Sc 
fes  opinions. 

* X I I I. 

La  liberté  de  la  preffe , & tout  autre  moyen  de  pu- 
blier fes  penfées,  ne  peuvent  être  interdits,  fufpendus 
ni  limités,  fi  ce  neft  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XIV. 

Tout  homme  eft  libre  dans  fon  culte. 

X V. 

V égalité  confifte  en  ce  que  chacun  poiffe  jouir  des 

mêmes  droits. 

XVI 

La  loi  doit  toujours  tendre  à l’égalité  dans  toutes 
fes  difpofitions  ; elle  ne  doit  voir  dans  tous  les 
citoyens  que  des  frères;  elle  doit  donc  être  égale 
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pour  tous  , foit  qu’elle récompenfe  ou  quelle  punifle, 
Foit  qu’elle  protège  ou  qu’elle  réprime. 

XVII. 

Tous  les  citoyens  font  admifTibles  à toutes  les 
places  , emplois  & fonctions  publiques..  Les  peuples 
libres  & républicains  ne  cqnnoiflent  d’autres  motifs 
de  préférence  que  le  mérite  fondé  fur  les  vertus 

XVIII. 

La  fureté  confifte  dans  îa  protection  accordée  par 
la  fociété  à chaque  citoyen,  pour  la  confervation 
de  fa  perforine  , de  fes  biens  & de  fes  droits. 

X I X. 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  jjuftiçe,  accufé.,  arrêté 
ril  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  & 
félon  les  formes  qu’elle  a prefcrjtes.  Tout  autre  afte 
exercé  contre  un  citoyen -,  eft  arbitraire  & nul. 

X X. 


Ceux  qui  follicfteroient , expédieroient,  figneroient , 
exécuteraient  ou  feroient  exécuter  des  actes  arbi- 
traires , font  coupables  & doivent  être  punis. 

X 1 XXL 

Les  citoyens  contre  qui  l’on  tenteroit  d’exécuter 
de  pareils  actes,  ont  le  dfbit  de  repoufîer  la  force 
par  îa  force  ; mais  tout  citoyen  appelé  ou  faifi  par 
l’autorité  de  la  loi  & dans  les  formes  prescrites  par 
elle  , doit  obéir  a l’inftast  ; il  fe  rend  coupable  par 
la  réfiflance. 
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XXII. 

t 

Tout  homme  étant  préfemé  innocent  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  déclaré  coupable  , s’il  eft  jugé  indifpen- 
fabîe  de  l’arrêter  , toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas 
nécefîaire  pour  s’affurer  de  fa  perforine  , doit  être 
févèrement  réprimée  par  la  loi. 

XXIII.  . 

Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie, 
promulguée  antérieurement  au  délit  , et  légalement 

appliquée. 

XXIV. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftrictement 
& évidemment  nécessaires  à la  fûreté  générale.  Les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits  & 
utiles  à la  fociété. 

XXV. 

Le  droit  de  propriété  confîfte  en  ce  que  tout  homme 
eft  le  maître  de  difpofer  à Ton  gré  de  fes  biens  5 de 
Tes  capitaux,  de  fes  revenus  & de  Ton  induftrie. 

XXVI. 


Nul  genre  de  travail,  de  commerce  , de  culture, 
ne  peut  lui  etre  interdit;  il  peut  fabriquer,  vendre 
8c  tranfporter  toute  efpèce  de  production. 

XXVII. 

Tout  homme  peut  engager  fes  fervices,  fon  temps 
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mais  il  ne  peut  fe  vendre  lui' même  : fa  perfonne 
n’eft  pas  une  propriété  aliénable  y 3c  aucune  nation 
civil ifée  ne  doit  fe  permettre  nulle  part  #e  faire  des 
efclaves  ni  d’en  trafiquer. 
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Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de 

fa  propriété  fans- fon  confentement , fi  ce  n eft 
lorfque  la  néceffité  publique  , légalement  conftatee 
l’exige  évidemment  fous  la  condition  d une  juste  & 
préalable  indemnité. 


Mulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour 
l’utilité  générale  & pour  fubvenir  aux  beioins  publics. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  perfon- 
nellement  ou  par  leurs  repréfenians  a 1 etabhffement 
des  contributions , & d’en  connoître  1 emploi. 


XXX. 


L’inftruélion  ell  le  befoin  de  tous , & la  focieté 
la  doit  également  ôc  uniformément  à tous  tes  membres. 


Les  fecours  publics  font  une  dette  facree  de  la- 
fociété , & c’eft  à là  loi  à en  déterminer  1 etendue  & 
l’application;  elle  doit  auflî  des  _ encouragemens  & 
des  récom  pentes  aux  citoyens  qui  ont  rendu  des  1er- 
es  effentiels  à la  patrie. 


XXXII. 


un  gouvernement 


libre , eft  un  droit  dont  l’ufage  doit  être  déterminé 
par  la  conftitution  ; mais  elle  eft  autonfee  par  e 
paéfce  focial  contre  quiconque  entreprendrait,  par  des 
ades  évidens , fur  la  liberté  générale  des  citoyens  ou  la 
fouveraineté  du  peuple,. 

' XX  XII  X. 

Ceft  un  devoir  à chaque  membre  de  îa  fociété 
de  faire  céder , dans  toutes  les  occafions , fon  in- 
térêt particulier  à l’intérêt  général,  co#ime  c en  eit 
un  aufti  de  la  part  de  la  fociété  , d’entendre  , par  les 
autorités  qu’elle  a conftituées  , les  réclamations  oc 
pétitions  ae  chacun  d’eux. 

XXXIV. 

x' 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  re- 
former & de  changer  fa  conftitution.  Une  génération 
n’a  pas  le  droit  d’affujétir  à fes  lois  les  générations 
futures } & toute  hérédité  dans  les  fondions  publiques 
eft  abfurde  ôc  tyrannique. 


PROJET  DE  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

La  nation  française  fe  conjhtue  , &c. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  divifion  du  territoire. 

Ce  titre  premier  de  la  conftitution  française  eft  pré- 
cédé d’un  préambule  qui  ne  me  paroit  pas  rédigé  dans 
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une  forme  bien  régulière  ; on  suroît  dû , pour  fixer 
tout-à-la  fois,  ôc  le  decret  même  de  la  conftitution, 

le  cara&ère  de  notre  gouvernement , faire  un  ar- 
ticle difpofitif  de  ces  me  ts  ; La  nation  francaifefe  conf- 
tituc  en  république  démocratique  ou  populaire.  Sui- 
vroit  1 article,  H en  ces  termes  : La  république  fr an r aï fe 
tflt  une  & indivisible  \ à 'quoi  j’ajouterois  , pour  la  fane- 
tion  du  déciet  qui  abolit  la  royauté , ôc.  do  cet  autre  qui 
prévient  tous  les  détours  de  l’ambition  pour  y par- 
venir ; & la  nation  , fans  déroger  au  droit  fouv  train 
quelle  a de  fe  donner  feule  une  conflitution  , abjure  la 
royauté  £ & toute  autre  forme  de  gouvernement  qui  lui 
rejfemble. 

Le  préambule  feroit  alors  conçu  à-peu -près  dans 
ces  termes  t La  nation  franç  .if e voulant  fonder  fon  gouver- 
nement fur  les  droits  de  l homme  en  focietéj  quelle  a reconnus 
& déclarés  y d’après  les  principes  de  la  liberté , de  Légalité 
& de  la  fonveraineté  du  peuple  ; elle  adopte  la  conjhtu- 
don  qui  a été  foumife  à fa  fanclion  par  fes  repréfentans  9 
dans  les  termes  fuivans , 

Quant  à la  div;(îon  du  territoire,  il  y a des  obfer- 
rations  très  importantes  à faire  , Ôc  Fon  eft  étonné 
que  le  comité  n’ait  abfolument  rien  dit  à ce  fujet , 
dans  le  difeours  qui  précède  fon  plan,  Sc  où  il  ne 
,s’eft  étendu  que  fur  là  forme  du  confentement  à 
donner  par  ta  nation,  ou  par  les  citoyens  individuel- 
lement, tant  à la  conflitution , qu’aux  lois  qui  doi- 
vent 1 accompagner  ou  l'a  fuivre  ; ce  qui , dans  mon 
examen,  ne  doit  venir  que  fous  les  titres  fuivans, 
dans  l’ordre  des  matières. 

Je  dirai  donc  ici,  relativement  à la  divifion  du 
territoire  de  la  république , que  rien  ne  paroît  plus 
oppofe  au  maintien  de  fon  unité  , de  fon  indivisi- 
bilité , que  la  trop  grande  étendue , non-feulement 
de  la  république  elle-même , mais  encore  des  dépar- . 
teinens  qui  la  cornpofent. 
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Une  grande  étendue  dans  le  territoire  de  la  repu- 
blique,  rend  fon  gouvernement  plus  difficile,  & n é- 
ceffite  une  plus  grande  vigueur  dans  fes  refforts.  Soti 
territoire  étoit  déjà  affez  vafte, quand  on  a conçu  , 
ou  le  projet,  ou  i’efpérance  de  le  voir  s’augmente* 
& s’étendre  par  la  réunion  des  peuples  voifins,  & 
même  plus  éloignés.  , . 

A cette  idée  , le  cœur  fe  livre,  comme  maigre  lui , 
à la  joie  d’une  fi  douce  cdnquête  ; tous  n’y  voient  , 
au  premier  cou-p-d’œil , qu’un  plus  grand  nombre 
d’hommes  libres  & heureux,  qu’une  plus  grande  ni  a ne 
de  forces  oc  de  moyens  , pour  rcfifter  aux  ennemis 
de  la  liberté  qui  feule  peut  faire  le  bonheur  des 
peuples;  mais  l’égalité  qui  l’accompagne  , 8c  qui, 
comme  l’a  dit jRouffeau en  eftle  fondement,  parce 
que  les  hommes  ne  faur oient  être  libres , s ils  ne  font 
égaux  entr’eux , a de  quoi  juftifier  les  craintes  que  l ont 
a°fur  les  difficultés  de  cette  réunion  ou  de  fa  ioli- 
dité  ; car  en  France  même,  où  nous  avons  déjà  tant 
fait,  tant  obtenu  pour  l’égalité , nous  ne  (aurions  nous 
flatter  de  l’avoir  encore  bien  folidement  établie  £ 
plufieurs  même  en  défefpèrent , parce  que  , comme 
je  l’ai  déjà  dit,  nos  mœurs  font  trop  corrompues, 
trop  éloignées  des  mœurs  févères  que  demande  une 
république,  & fur-tout  une  république  démocratique  , 
où  îe  peuple  réunit  à la  plénitude  de  fa  liberté,  la 
plénitude  de  tous  fes  pouvoirs  , fous  la  feule  dé- 
pendance de  la  loi  qu’il  fe  donne  lui-meme. 

Sans  doute  que  la  loi  feroît  elle  feule  aflez^  forte 
pour  tout  maintenir,  fi  tous  l’aimoient;  8c  c’eft  à quoi 
je  penfe  : c’eft  à cet  amour  des  lois  que  nous  devons, 
fixer  8c  borner  tous  nos  foins  8c  notre  patriotifmé. 
Mais  commençons  par  nous - mêmes , 8c  croyons  que 
fi  nous  fommes  affez  heureux  que  de  faire  une  bonne 
conftitution  8c  des  lois  qui  y attachent  la  nation  fran 
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f aife  , nous  ferons  chez  nos  voifins,  par  notre  exem- 
ple, plus  de  progrès,  que  par  nos,  arm  es  8c  nos  victoires. 

Quant  à l’étendue  de  nos  départemens , je  trouve 
d’abord  un  très-grand  inconvénient  attaché  à la  nature 
même  des  chofes.  Les  grandes  cités,  à grandes  for- 
tunes & à grande  population,  abforbent  tout  le  refte Sc 
lê  maîtrifent.  Peut-être  que  j’en  juge  mal  par  ce  qui  s’y 
paflè  maintenant,  & qui  peut,  qui  doit  meme  n’être 
que  paflager , tant  que  dureront  les  accès  eonvuififs 
de  la  révolution,  où  tout  fe  confond,  les  bons  8c  les 
méchans  pour  qui  font  tous  les  profits  dans  la  licence. 
Mais  , à l’époque  même  où  n’ayant  que  la  loi  fur  nos 
têtes , où  tous  les  citoyens  plieront  devant  elle,  je  me 
repréfente  qu’il  fera  bien  difficile  que  les  habitans  des 
grandes  villes  n’aient  pas  comme  dans  leurs  mains  le 
choix  pour  toutes  les  places  : ce  qui  les  faifant  tomber 
alors  fur  eux  feuls , le  refte  des  citoyens  fera  nécef- 
fairement  fous  leur  coupelle.  ^ 4 ? 

Quel  remède  à ce  mal , ou  à cet  abus , qui  n’eft 
pas  proprement  celui  des  hommes  , mais  des  lieux 
qu’ils  habitent  ? J’en  trouve  un  d’abord  dans  une  nou- 
velle forme  à établir  pour  les  éleâions  ; 8c  celle  qu’a 
propofée  le  comité  , m’a  paru  ne  pas  trop  s eîoigner  de 
ce  but.  En  attendant  que  je  l’examine  dans  l’ordre  des 
s titres  de  fon  plan  , j’obferve  fur  celui-ci  qu  un  autre 
moyen  de  prévenir  ou  d’empecher  les  inégalités  entre 
les  habitans  des  villes  8c  ceux  de  la  campagne  ou  des 
■ petites  villes  dans  l’exercice  des  droits  politiques,  qui 
'ont  exactement  les  mêmes  pour  les  uns  comme  pour 
es  autres  , feroit,  ou  d’en  augmenter  le  nombre , ou 
d’en  divifer  l’adminiftration. 

Le  premier  de  ces  partis  devient  plus  praticable 
par  la  fuppreffion  des  diftrids,  & aurait  l’avantage  de 
rendre  la  fédération  plus  difficile  : je  ne  fais  pas  même 
fi  ? à caufe  des  oracles  que  l’on  entrevoit  dans  i eta- 
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bliffement  propofé  des  grandes  communes  , l’on  ne 
trouvera  p,as  plus  expédient  de  ne  pas  fupprimer  les 
petites  municipalités , en  rapprochant  d’elles  l’adminif- 
tration , qui  doit  néceilairement  les  féparer  du  pou- 
voir exécutif. 

Je  me  rappelle  que  , quand  on  propofa  dans  l’AP 
fembiée  ccnftituante  de  fupprimer  toutes  les  petites 
municipalités  , pour  les  réunir  à la  plus  confidérable 
d’entre  elles , il  y eut  comme  un  foulèvement  général, 
fondé  fur  ce  que  les  principes  nouveaux  de  la  liberté 
n’avoient  pas  permis  de  priver  aucune  communauté 
d’habitans  exiftante  , de  fa  propre  municipalité,  & 
que  c’étoit  déjà  beaucoup  trop  d’avoir  fournis  lesplus 
petites  à des  chefs-lieux  de  cantons  ; de  quoi  même  , 
en  ce  moment,  un  très-grand  nombre  fe  plaignent, 
à caufe  de  l’abus  que  font  les  habitans  de  ces  chefs- 
lieux  j de  leur  fupériorité  , & de  la  prépondérance 
qu’elle  leur  donne  dans  toutes  les  délibérations  des 
afiemblées  primaires. 

J’approuve  néanmoins  très- fort  la  fuppreffion  des 
diflriéts , moins  encore  pour  l’intérêt  du  trélor  public 
qui  les  foudoyoit , qu’à  caufe  du  mal  qu’ils  faifoient  à la 
chofe  publique , fans  lui  faire  aucun  bien.  C’efl  à ceux 
qui  favent  comment  les  biens  nationaux  s’y  font  ven- 
dus , & avec  quel  dommage  pour  la  nation,  à en 
rendre  ici  témoignage. 

On  a reconnuu  trop  tard  que  les  adminiftrateurs  de 
ces  diftri&s,  ne  connoiflant  la  nature  & la  valeur  de 
ces  biens  que  par  des  rapports  êc  des  comptes  non  im- 
pugnés,  fe  croyoient  tous  acquittés  de  leurs  devoirs  en 
n’adjugeant  point  au-deffous ude  l’effime  , fans  confi- 
dérer  qu’avec  des  paie  mens  en  papiers , 8c  douze  an- 
nées de  temps  pour  tout  folder , F e Himation  des  ex- 
perts , non  contrôlée  ou  non  contredite  , étoit  une 
faufîe  mefure.  A ce  premier  dommage , il  s’en  eft  joint 
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un  bien  plus  grand  par  les  monopoles  & les  collusions 
dont  le  fcandale  8c  l’impunité  ont  écarté  , dans  un 
très-grand  nombre  de  diffrièts , les  enchériffeurs  hon- 
nêtes. On  penfa  mal-à-propos , dans  l’Aflemblée  cons- 
tituante 9 que  ce  dernier  abus  pouvoir  plutôt  avoir 
lieu  dans  les  municipalités  mêmes  où  les  biens  étoient 
fi  tués  : mais  on  s’eft  trompé  , 8c  cette  erreur  a caufé 
un  grand  préjudice  à la  nation  ; parce  que  9 dansces 
municipalités  , la  valeur  réelle  des  biens  auroit  été 
connue  des  officiers  municipaux , 8c  l’on  auroit  facile- 
ment obvié  à la  fraude  , en  y envoyant  des  commif  - 
faites  armés  d’une  loi  très-févère  contre  les  monopo- 
leurs. 

Ces  biens  ont  été  vendus  atiffi  avec  un  empref- 
fement  qui  n’a  pas  permis  d’y  faire  participer  tous 
les  citoyens  , en  les  vendant  en  maffe  de  pofFeffions , 
mais  c’eft  à quoi  la  Convention  a déjà  pourvu  pour 
la  vente  prochaine  des  biens  des  émigrés,  8c  pour 
le  refte  des  biens  eccléfiaftiques  ou  nationaux. 

D’autre  part  les  diftricts  n’ayant  jamais  que  de 
fimples  avis  à donner  dans  l’adminiftration  , ils  leS 
donnoient  d’abord  en  plufieurs  affaires  , très  - inutile- 
ment , 8c  prefque  dans  toutes , fans  connoiffance  dt 
caufe  5 ou  fans  certitude  , fans  exactitude  fur  les 
faits. 

Je  ne  parlerai  pas  du  commérage  fi  familier  dans 
les  adminiftrations  populaires  le  d’un  petit  reffort,  où 
ceux-là  même  qui  adminiftrent , fe  trouvent  le  plus 
fouvent  redevables  de  leurs  places  aux  parties  inté- 
reffées , à la  faveur  de  leurs  fuffrages.  Le  même  abus 
efl:  à fuppofer  8c  à prévenir,  s’il  le  peut , dans  les 
admiriiffrations  des  départemens  où  il  a encore  plus 
de  conféquence. 

Ajoutez  enfin  les  abus  de  ces  places  meme  en  po- 
litique ; car,  s’il  efl:  vrai  que  toute  machine  va  mieux 
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avec  le  moins  de  rouages  poflîble  3 c’efi  un  grand 
mal, dans  un  gouvernement  libre,  d’y  multiplier  les 
emplois,  parce  qu’indépendamment  de  ce  qu’ils  en 
arrêtent  ou  embarrafîent  Faélivité , ils  y fomentent 
1 ambition  , 8c  avec  elle  les  divisons,  les  partis  Sc  les 
cabales  , où  lës  pallions  Ôc  l’intérêt  perfonnel  fe 
jouent  de  l’intérêt  public  ; il  n’en  faut  donc  qu’à  la 
mefure  de  la  plus  rigoureufe  néce#fîité  8c  avec  des 
appointemens  raifonnables,  mais  point  exceffifs.  Les 
fages  Américains  nous  ont  donné,  à cet  égard,  une 
grande  leçon  par  leur  exemple  ; voici  comme  ils  s’ex- 
primentà-peu-près  dans  leurs  conrtitutions  réfpedives  : 
« Comme  , pour  conferver  fon  indépendance , tout 
» homme  libre  ( s’il  n’a  pas  un  bien  suffifant  ) doit 
» avoir  quelque  poffeffion , ou  quelque  métier , faire 
» quelque  commerce,  ou  tenir  quelque  ferme  qui 
)>  puiffe  le  faire  fubfifier  honnêtement  ; il  ne  peut  y 
» avoir  ni  nécèffité  ni  utilité  d’établir  des  emplois 
» lucratifs  dont  les  effets  ordinaires  font,  dans  ceux 
» qui  les  poffèdent  8c  qui  y afpirent , une  dépen- 
» dance  8c  une  fervitude  indignes  d’hommes  libres, 
59  & dans  le  peuple,  des  querelles,  des  fadions , 
» la  corruption  8c  le  défordre.  Mais  fi  un  homme 
» efl  appelé  au  fervice  du  public,  au  préjudice  de 
» fes  propres  affaires , il  a droit  à un  dédommage- 
» ment  raifonnabîe.  Toutes  les  fois  que,  par  l’aug- 
» mentation  de  fes  é molu mens,  ou  par  quelqu’aetre 
» caufe  , un  emploi  deviendra  affez  lucratif  pour 
» émouvoir  le  defir , & attirer  la  demande  de  plu- 

fieurs  perfonnes,  le  corpslégifiatif  aura  foin  d’en 
» diminuer  les  profits. 

» Une  longue  fiabilité  dans  les  premiers  départe- 
» mens  de  la  puiffance  exécutrice , ou  dans  les  em- 
» plois  de  maniement,  efi  dangereufe  pour  la  liberté. 
» C’eft  pourquoi  le  changement  périodique  des  mem- 
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» bres  de  ce  département  eft  un  des  meilleurs  moyens 
» d’affurer  une  liberté  folide  de  durable  ». 

Cette  dernière  pratique  convient  très-fort  à un  état 
populaire;  mais  on  craint  qu’en  reduifant  à trop  peu 
de  chofe  les  appointemens  des  places,  on  ne  les 
voie  déformais  remplies  que  par  les  plus  riches  : on 
concilieroit  tout , ce  me  fenible , à cet  égard , en 
portant  le  traitement  de  chaque  officier  public  , au 
néceffaire  pour  fon  entretien , afin  quM  n’y  foit  pas 
encore  , après  fes  peines  <3c  fes  fer  vice  s , pour  fa  propre 
fortune. 

On  propofe , en  fupprimant  les  diftricts,  de  les 
^remplacer  par  de  grandes  communes  8c  des  agences 
lubordonnées  , qui  tiendroient  lieu  de  petites  muni- 
cipalités , dans  l’étendue  de  deux  lieues  8c  demie  du 
chef-lieu  de  la  commune. 

On  trouve,  dans  le  difeours  qui  précède  le  plan 
de  conftitution  . les  motifs  de  ce  nouvel  ordre 
de  divifion , Ôc  ils  paroiflent  raisonnables  , fur-tout 
.en  ce  que  , par  cette  réunion , les  petites  municipa- 
lités feroient  moins  expofées  à l’influence  8c  à la  do- 
mination .des  plus  grandes  villes , d’abord , par  la 
réunion  phyfique  des  petites  municipalités  en  une 
feule  , qui  dès4ors  aura  plus  de  confiftance  ôc  de 
représentation;  enfuite  par  l’accord  politique  8c  moral 
des  communes  entr’elles  , pour  s’élever , au  befoin, 
contre  la  cité  populeufe  de  leur  departement  qui 
voudroit  les  fiibjuguer. 

Mais  je  retrouve  toujours  , dans  ce  deüein  , la  îup- 
preiïion  des  municipalités,  8c  je  rappelle  ici  mes  pré- 
cédentes obfervations.  Je  crains  les  effets  de  cette 
fupprefiion  pour  le  mécontentement  de  ceux  qui  les 
compofent,  êc  à qui  il  en  coûtera  de#fe  voir  réduits  à 
un  feul  agent  8c  à une  adminiftration  municipale 
comme  étrangère  pour  eux.  Cependant  ce  parti  me 
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paraît  préférable  aux  diftricts  & aux  cantons  , s’il  eft 
convenu  que  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  po.nt  cor- 

refpondre  immédiatement  avec  les  communes  ; mais  , 

dans  ce  cas , il  fé  renouvelle  pour  tnorla  queltion 
de  favoir  fi  l’on  doit  tailler  fubfifter  les  departemens 
tels  qu’ils  font,  ou  dans1  une  étendue,  plus  grande 
encore  par  les  droits  & les  pouvoirs  que  les  ois  leur 

donnent,  que  parleur  territoire  & leur  population.^ 
L’expérience  a déjà  fait  fentir , meme  fous  la  pré- 
cédente conftitution  qui  avoit  mis  les  dénartemens 
comme  à la  tutelle  du  pouvoir  exécutif , les  incom- 
véniers  de  leur  autorité.  Quelques-  uns  lontpoui  ee 
jusqu’au  defpotifme;  & l’on  fait  que  , pourle  peuple  , 
l’autorité  qui  le  commande  de  plus  près  , quoiqu  au 
nom  de  la  loi , eft  à fes  yeux  la  feule  puiOTance  qui 
le  gouverne , parce  que  s’il  faut  aller  au  delà  P°^ 
fe  plaindre,  il  ne  le  peut.  Cependant  le  recours  dired 
au  pouvoir  exécutif  auroit,  pour  le  peuple  , les 
mêmes  inconvéniens  en  partant  des  communes.  Quel- 
quefois., le  fimple  éloignement  du  d.reâotre  du  de- 
partement  l’arrête  ; il  faut  donc  nçcelTairement  , oc 
comme  par  juftice  , rapprocher  de  lur  tout  ce  qui 
n’eft  établi  que  pour  lui;  & c’eft  ce  qui  méfait 
revenir  à ma  première  idée  qui  eft  , ou  d augmenter 
le  nombre  des  départemens  , ou  d en  dsvifer  1 admt- 
niftration , de  manière  à la  rendre  tout-a-la  fois,  oc 
moins  puilîante,&  plus  commode  ou  plus  avantageuie 
aux  adminiftrés  ; & cela  fe  rencontrerait  peut-etre 
dans  l’établifTement  de  deux  ou  trois  direétoires , ielon 
les  localités  & les  populations  avec  égalité  de  pou- 
voirs dans  leurs  territoires  refpeébfs, 

pa£p£  moyen  9 on  laifleroit  fubfiner  les  municipa- 
lités  OTles  qu’elles  font , en  diminuant  Je  nombre  de 
leurs  officiers,  non  pour  les  confeils,  mais  pour 
l’atjminiftration  qui  va  moins  bien  entre  les  mains 
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d ua  pîiis  grand  nombre  d’adminiffrateurs.  Au  fur- 
plus  5 dans  Pétabliffement  propofé  des  grandes  com- 
munes , il  y aura  néceffairement  des  hdmmes  à payer; 
d abord  les  agens,  enfuite  le  procureur  delà  grande 
commune , des  adminiftrateurs  auffi , ceux  du  moins 
qui  compoferont  le  bureau  , fans  parler  de  cet  efprit 
d émulation  fi  voifîn  de  Fefpnt  d’envie  , qui  fait 
naître  la  difcorde  dans  l’état  nouveau  de  liberté  , où 
chacun  a raifon  de  prétendre  à la  plus  entière  éga- 
lité ; car  , fi  déjà  les  petites  municipalités  fe  plaignent 
des  chefs  - lieux  de  cantons,  comme  je  l’ai  obfervé, 
comment  les  chefs  - lieux  eux  - mêmes  fe  verront-ils 
privés  tout  - à - coup  de  leur  petite  fupériorité , 
réduits  à une  fîmple  agence,  êc  mis  dans  la  dé- 
pendance d’une  commune  leur  voifine , qui  n’au- 
ra de  droit  à leur  adminiftration  , que  parce  qu’elle 
aura  quelques  habitans  de  plus.à' 

Les  déplacemens  ont  ali  fît  toujours  des  inconvé- 
niens  par  eux-mêmes  : ils  caufent  inévitablement  des 
dommages , & pour  la  perte  de  temps , & pour  les 
dépenfes  auxquelles  elles  donnent  lieu;  car  on  ne  peut 
guère  aller  quelque  part  pour  en  revenir  le  même 
jour , fans  y boire  8c  manger.  Or,  puifqu’on  délivre  les 
adminiftrés  de  la  corvée  des  diftri&s , pourquoi  leur 
impofer  celle  des  communes  f Si  la  difiance  de  celles-ci 
eft  moindre  , les  befoins  en  font  plus  fréquens  dans 
les  formes  nouvelles  des  adminiftrations  municipales , 
des  légiflateurs  font  beaucoup  pour  le  peuple  , 
quandils  préviennent fes  incommodités  & fes  dépenfes. 

Sans  doute  que  dans  ces  momens  heureux  où  notre 
liberté  efl  fentie , appréciée  à fa  jufte  valeur  par  tous 
les  Français,  chacun  d’eux  doit  fe  prêter  à|Ë>us  les 
arrangemens  que  la  loi  prêtant  dans  la  formïPaü  gou- 
vernement, pour  le  plus  grand  bien  de  la  natio  n : mais 
la  loi  elle- même  doit  suffi  préférer  fagement,  dans' les 
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moyens  qu’elle  emploie  pourrégîer  l’autorité,  ceux  qui 
en  rendent  l’exercice  » 3c  plus  conforme  à la  liberté  , 
à l’égalité  , & moins  défagréable  ou  moins  domma- 
geable pour  la  généralité  des  citoyens.  Or  , celui  que 
je  propofe  eft  de-ce  dernier  nombre  ; Ôc  je  reviens  avec 
confiance  à mes  deux  ou  trois  diredoires  par  départe- 
ment. Leur  établissement  tempérera  les'  trop  grands 
pouvoirs  d’un  feul  diredoire  en  les  partageant , Ôc  il  ne 
caufera  aucun  préjudice  aux  citoyens  ; chaque  com-  * 
munauté  d’habitans  confervera , ce  que  la  plupart  ont 
de  plus  cher  , leur  propre  adminiftration  La  plus  an- 
cienne habitude  leur  en  a rendu  l’ufage  comme  nécef- 
faire  ; ôc  lorfque  dans  la  nouvelle  forme  , dans  les  nou- 
veaux principes  de  liberté  , cette  adminiflration  doit 
leur  être  plus  agréable  , on  veut  les  en  dépouiller, 
leur  enlever  les  écharpes  confuiaires , ôc  comme  leur^ 
dieux  pénates  , pour  les  réduire  à un  feul  agent , 3c 
les  afîujétir  à des  adminiftrateurs  étrangers  ! Cela  ne 
fauroit  jamais  ni  plaire  ni  réuffir , tandis  qu’on  verra 
par-tout  avec  plaifir  les  diredoires  des  départemens, 
moins  abfolus  dans  leurs  volontés  , & leurs  membres 
-plus  dépendans  de  ceux  pour  qui  Ôc  par  qui  feuis  ils 
font  en  place  : car  il  doit  y avoir  déformais , dans  nos 
formes  populaires  , ôc  moins  de  durée  & plus  de  cir 
culation  dans  l’exercice  des  fondionnaires  publics, 
dont  le  nombre  doit  auiïi  être  réglé , comme  je  l’ai 
dit,  fur  la  plus  ftride  néceffité. 

Dans  ce  fyftème , il  n’efl  plus  fi  dangereux  que  les 
départemens  forent  trop  étendus  : cependant  la  mefur^ 
propofée  par  le  comité  , de  quatre  cents  lieues  quar- 
rées  pour  la  plus  grande  furface , me  paraît  toujours 
bonne  à déterminer. 

Par  le  moyen  de  ces  doubles  ôc  triples  diredoires, 
on  remédie  à tous  les  iaconvéniens  que  j’ai  rappelés , 
ôc  l’on  remplit  en  même-temps  tous  les  objets  de  la 
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double  correfpondance  entre  les dëpartemen  &:le  pou- 
voir exécutif,  comme  entre  les  municipalités  & le  corps 
fupérieur  d’adminifbation abfolument  nécelïaire  pour 
îafurveillance&  le^bon  ordre  : en  forte  que,  par  cetar-r 
rangement,  tout  ce  qui  eft établi fubfifte  : onnefaitque 
priver  les  diftrids  d’une  adminiftration  reconnue  géné- 
ralement pour  inutile  , 8c  plus  naifible  qu’avantageufe; 
mais  la  divifion  même  des  diftri&s  demeure , ainfi  que 
celle  , des  cantons  8c  des  muncipalités , parce  qu’elle 
eft  néceffaire  dans  le  nouvel  ordre  déjà  établi  pour  les 
polices  municipale  8c  militaire;  fauf  néanmoins  les  chaiv 
gemens  qui  pourront  toujours  avoir  lieu  à cet  égard , 
félon  les  befoins  8c  les  localités. 

J’obferve  enfin  qu’en  Supprimant  Padminiftration  des 
diftrids , les  affaires  des  municipalités  auront  plus  de 
cours,  6c  s’expédieront  même  par  l’adminiftration  fu- 
périeure,  avec  autant  8c  plus  de  connoiffance  de  caufe , 
par  le  moyen  des  adminiftrateurs  non  employés  dans 
le  directoire  , ôc  qui  , étant  pris  de  chaque  diftrid , 
fourniront  les  avis  8c  renfeignemens  néceffaires , êc , 
à leur  défaut,  les  municipalités  voifines. 

Voici  donc  , d’après  toutes  ces  idées  , comme  je  ré- 
digerais le  titre  premier. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  divifion  du  territoire . 

La  nation  françaife  voulant  fonder  fan  gouverne- 
ment fur  les  droits  de  l’homme  en  fociété  , qu’elle 
a reconnus  8c  déclarés,  d’après  les  principes  delà 
liberté , de  l’égalité  8c  de  la  fouveraineté  du  peuple , 
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elle  adopte  la  conftitution  qui  a été  foumife  à fa 
fandioa,  par  fes  repréfentans,  dans  les  termes  fuivans  .* 

• •#  : 

Article  premier. 

La  nation  françaife  fe  conflitue  en  république  dé- 
mocratique ou  populaire. 

I L 

La  république  françaife  eft  une  6c  indivifibWt  6c 
la  nation,  fans  déroger  au  droit  fou  ver  ain  qu’elle  a 
de  fe  donner' telle  autre  conftitution  quê  bon  lui 
femble  , abjure  la  royauté  Sc  toute  autre  forme  de 
gouvernement  qui  lui  r’elfemble. 
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La  diftribution  du  territoire  de  la  république  fran- 
çaife par  département,  fera  mainténue  dans  le  même 
nombre  6c  un  plus  grand,  félon  les  réunions  des  pays 
voifins  ou  contigus,  qui  auront  lieu. 

IV. 

Les  limites  des  départemens  pourront  être  chan- 
gées ou  re&ifiées  fur  la  demande  des  adminiftrés  ; 
mais  en  ce  cas , la  fur  Face  d’un  département  ne  pourra 
excéder  quatre  cents  lieues  quarrées. 

V. 

Les  départemens  auront,  pour  leur  admimliratjon 
générale  , deux  directoires  6c  deux  confeils  au  moins, 
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ou  trois  directoires  & trois  confeils  au  plus , avec 
un  arrondiffement  à mefure  égale,  autant  qu’il  fera 
poffibie , felou  les  localités  & les  populations. 

V I. 

Ces  diredoires  feront  placés  aux  lieux  les  plus  com- 
modes pour  les  adminiflrés. 

V I I. 

Les  adminiftrateurs  des  départemens  feront  élus 
au  nombre  de  douze , & renouvelés  tous  les  ans. 
Les  membres  du  diredoire  feront  pris  , par  moitié  , 
parmi  tous  les  adminiftrateurs  qui  forment  le  conféil, 
& ils  feront  remplacés  , après  fix  mois  , par  l’autre 
moitié. 

V I I I. 

La  divifion  aduelle  des  diftrids , des  cantons  & des 
municipalités  , eft  maintenue  , mais  il  n’y  aura  point 
d’adminiftration  de  diftrid,  & les  municipalités  n’au- 
ront , immédiatement  au~delîus  de  la  leur , que  celle 
des  diredoires  de  département,  dans  leur  arrondil- 
fement  refpedif. 

■ " 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


SUITE  DE  L’EXAMEN  CRITIQUE, 

PAR  Dû  R AND- Mà  I LL  A NE. 


T I T RE  IL 


De  Vétat  des  citoyens , & des  conditions  nécejfaires  pour 
-en  exercer  les  droits. 

La  rédaâion  des  articles  qui  compofent  ce  titre,  pr ér 
fente  un  grand  changement  dans  ce  que  la  précédente 
conftitution  avoit  réglé  touchant  l’état  des  citoyen? 
français;  & l’on  ne  fauroit  ne  pas  l’approuver  dans  l’ér 
tat  plus  libre  où  nous  fommes.  Le  comité  l’a  auffi  très- 
bien  motivé  dans  fon  difcours  : il  entre  en  effet  dans 
Tefprit,&  le  caia&ère  de  notre  gouvernement  répiir 
blicain  , que,  d’une  part , l’on  prive  le  moins  pofîïbïe 
les  citoyens  nés  français , de  l’exercice  de  leurs  droits 
politiques , ôc  que,  de  l’autre  9 nous  rendions  notre 
afïociation  plus  facile  aux  étrangers.  C’eft  une  confé- 
quence  de  nos  principes  , que  nous  ne  nous  confide- 
rions  déformais  que  comme  les  amis  de  tous  les  peu- 
ples , à qui  notre  conftitution  'même  nous  défend  de 
faire  la  guerre  , ft  ce  n’eft  en  défenfe  5 & fans  jamais 
avoir  de  conquête  territoriale  en  vue. 

Par  cette  confidératiôn , l’une  des  plus  puiiïantes  pour 
nous  concilier  la  bienveillance  naturelle  des  hommes 
que  l’intérêt  propre  ou  l’ignorance  n’aveuglent  point  ? 
je  trouverais  convenable  d’en  faire  un  article  particu- 
lier, fous  ce  titre. 

Il  convient  auffi  de  réalifer  dans  notre  conftitution 
le  mot  célèbre  de  Charles- le-Gros  , quand  il  affran- 
chifîbit  les  communes  : Il  faut  difoit-il , que  le  bea% 
nom  de  Franc fe  concorde  avec  la  chofe  \ ce  que  cependant 
fes  affranchiffemcns  mis  à prix  d’argent  , ôc  fans 
rite  de  fa  part , n’opéroient  que  très- imparfaitement.  Il 
étoit  réfervé  à la  nation  elle  feule,  après  s’être  affrarp 
phie  de  fes  rois_,  de  pouvoir  dire , dans  le  premier  mç 
Suite  de  ï examen  critique , parDujandrMa\Uane,4  D 
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Hument* de  fa  liberté,  dans  fa  première  Cbnftitutidî* 
républicaine  : Le  fol  de  la  F ance  eft  accejfible  à tous  les 
hommes  s & U ne  portera  jamais  pour  tous  Les  Français  que 
des  fruits  de  liberté . * 1 

Le  comité  a eu  apparemment  fes  raiforts  pour  nepa* 
répéter  fous  ce  titre  l’article  par  lequel  la  précédente 
cô.nftitution  avôit  déclaré,  pour  fixer  l’état  civil  des 
Français,  que  la  loi  neconfidère  le  mariage  que  commë 
Contrat  civil.  Il  y luroit  en  effet  quelque  inconvénient 
deNs  exprimer  ainfî  dans  les  nouveaux  principes,  fai- 
sant leiquels  tous  les  cultes  font  comme  égaux  , ôc 
même^ comme  étrangers  aux  yeux  de  la  loi  civile  : on 
rappellerait  , ce  fembie,  par  une  fembîable  difpofi- 
tion  , les  idées  particulières  d’un  feul  culte  * dù  l’on  a 
jufqiî  Ici  confondu , mdentifié  même  dans  le  mariage 
1 engagement  naturel  et  civil,  avec  les  cérémonies 
rehgieufes  qui  l’accompagnent * ôc  qui  font  fous  di- 
verfes  formes  communes" à tous  les  ctiltes*  Car  les 
Romains  même  ne  contractaient  pas  leurs  mariages 
fans  aufpices  ; ce  que  l’on  apprend  par  cette  inepte 
failbn  que  donnoient  les  patriciens,  pour  ne  pas  s’al- 
lier aux  plébéiens , fàvoir  : « Que  celg  ne  fe  pou- 
V voit,  parce  que  les  aufpices  de  ceux-ci  étoient  dif- 
>>  férerts  des  leurs  dari's  le  mariage.  » 
v Ces  Romains  avoient  mis  auffi  un  très-grand  prix  à 
l’honneur  d’être  citoyen  de  Rome  ; ôc  cela  s’accor- 
dait avec  l’efprit  de  domination  universelle  qui  les 
portoit  fans  ceffe  à de  nouvelles  conquêtes  : mais  cet 
efprit  ii’efl:  pas  le  nôtre  , qui  n’eft  qu’un  efprit  fimpîe' 
& commun  de  liberté,  d’égalité,  de  fraternité,  tel  qu’il 
convient  à l’efpèce  humaine  , Ôc  à tous  les  peuples  qui 
Veulent  vivre  heureux*  J’ai  donc  trouvé  très-fage  qu’on 
rt’ait  exigée  pour  être  ou  devenir  Français,  que  les 
Conditions  légères  exprimées  dans  le  premier  article 
de  ce  titre,  fans  parler  de  la  légitimité  de  leur  état* 
fui  â un  tout  autre  principe  » 
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L’article  II  de  ce  même  titre  coïncide  avec  l’article  V. 
Celui-ci  répète  inutilement  la  peihe  de  la  dégradation 
civique;  & le  comité  y a confondu  très-mal- à-propos 
l’incapacité  de  la  démence*  avec  l’indignité  de  la  dégra- 
dation. 

Il  faut  d’ftinguer  auffi  la  perte  du  droit  ou  de  la 
qualité  de  citoyen  français,  d’avec  fon  fimule  exercice; 
car  le  furieux  ou  Pimbécille  n’a  pas  encouru  cette 
perte  par  fa  maladie , mais  feulement  le  pouvoir  d’e- 
xercer fes  droits  : ue 'citoyen  tant  qu’elle  dure;  ce  qui  eft: 
bien  autre  chofe.  D’autre  part,  le  comité  n’â  pas  parlé 
de  l’état  d’accu  fation,  dans  lequel  un  citoyen  peut  fe 
trouver.  Certainement  , aux  termes  de  la  déclaration 
des  droits  , un  accufé  eft  préfumé  innocent  jufqu’àfa 
condamnation  , & iufqu’aîors  auffi  il  ne  perd  pas  la 
qualité  de  citoyen  : mais  comme  , dans  cet  état  , il  eft 
privé  nécefîairement  de  fa  liberté,  on  peut , fans  injul- 
tice,  le  conffdérer  comme  celui  à qui  des  infirmités  ne 
permettent  pas 'l’exercice  de  fes  droits  civils  ; outre 
qu’un  homme  en  état  d’acctifation  eft  en  général  dans 
une  difpofition  morale , peu  propre  à l’impartialité  d’un 
bon  choix.  Par  ces  confédérations  , j’interdirois  le 
droit  de  voter  à celui  qui  , étant  a&uellement  en  état 
d’accufation,  eff  ou  eft  cenfé  détenu  dans  une  maifen 
d'arrêt. 

Le  comité  a pour  cette  fois  mis  les  faillis  à couvert 
ôc  avec  raifon  ; parce  que  ceux  d’entre  eux  qui  ne  font 
leur  faillite  que  dans  la  fraude  , font  dans  lî  cas  d’être 
mis  en  état  d’accufation  pour  un  délit  pareil,  l’un  des 
plus  graves , quand  il  eft  prouvé. 

A l’égard  des  autres  faillir,  ce  n’eft  qu’une  infor- 
tune , des  accidens  malheureux,  qu’il  féroit  injufte  & 
cruel  de  punir  encore  comme  des  crimes. 

A joutez  à cette  différence  & à la  dernière  réflexion 
qui  l’accompagne , le  décret  par  lequel  la  Convention 
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a aboli  la  contrainte  par  corps  : ce  que  je  trouve  très- 
convenant  -,  parce  que , dans  les  .nouveaux  principe* 

de  notre  gouvernement  républicain,  la  liberté,  les  droits 

d’un  citoyen  font  d’un  prix  que  rien  n’égale  dans  la 
fociété.  La  liberté  eft  inaliénable  par  un  principe  meme 
de  la  déclaration  des  droits  : eh  ! comment  donc  pour- 
roit-elle  aujourd’hui  fe  perdre  par  une  fimple  fignature 
au  bas  d’un  billet  commercial , d’un  bail  à ferme  , ou 
même  par  un  lïmple  fermage , comme  les  parlemens 
l’avoient  voulu  par  leurs  arrêts  , & apparemment  pour 
leur  compte  , pour  des  dépens  en  affaires  civiles , 

&c.  <5cc.  &c.  ! , „ , . , 

Çet  ufage  pouvoit  fe  pardonner  fous  un  régime  ou 
la  liberté  même  n’étoit  qu’un  efclavage  , dans  un 
royaume  où  l’on  fuivoit,  dans  les  trois  quarts  de  les 
provinces , les  droits  d’un  peuple  qui  avoit  & failoit 

des  efclaves.  „ ^ . .. 

Mais,  dit-on , le  commerce  en  fouffrira  : on  du  vrai, 
fi  nos  moeurs  ne  changent  pas  ; fi  l’agriculture  n a pas 
plus  de  feétateurs  que  le  commerce  ; fi  les  charmes 
d’une  vie  fimple , vertueufe  & républicaine  ne  gueriffent 
pas  de  la  cupidité,  ceux  qui  font  tourmentes  par  1 ava- 
rice, le  luxe  ou  l’ambition;  fi  enfin  la  bonté  de  notre 
conftitution  & de  nos  lois  ne  font  pas  des  Français , a 
l’avenir , les  plus  honnêtes  gens  du  monde,  fin  atten- 
dant , les  tranfaftions  privées  & foetales  fe  feront  avec 
plus  de  réferve  , & même  , fi  l’on  veut , avec  moins 
d’étendue  : ce  qui  ne  feroit  qu’un  bien  pour  la  locietc, 
où  les  trop  grandes  affaires  font  les  trop  grandes  for- 
tunes * fi  ennemies  du  bonheur  commun.  ( 

Le  comité  a retranché  encore  de  la  precedente 
Cdnftitution  1* article  qui , fans  priver  les  doniefiiques 
de  leurs  droits  de  citoyen,  leur  enotoit  1 exercice  dans 
leur  état  de  domeftic.té.  Cela,  & la  nouvelle  forme 
d’cleâion  propbfse  dans  le  titre  fuivant  , a déjà  f 
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dire  Sc  écrire  par  plufieurs  , que  le  projet  du  comité 
favorifoit  les  riches  au  préjudice  des  pauvres. 

Cependant , après  un  examen  très-approfondi  de  oe 
reproche  , je  n’ai  pu  me  perfuader  qu’il  fût  jufte  ; 
j’en  dirai  les  raifons  fous  le  titre  fui  van  t , pour  ce  qui 
regarde  la  nouvelle  forme  d’éledion  : mais  ici , où 
vient  l’article  des  domeftiques , j’obferve  que  c’eft 
encore  par  une  fuite  ou  une  conféquence  néceffaire 
des  nouveaux  principes  , que  l’on  a dû  rétablir  tous 
les  Français,  fans  diftindion  , dans  toute  la  plénitude 
de  leurs  droits  civils  Sc  politiques. 

Il  eft  bien  vrai  qu’en  l’état  préfent  des  chofes , tous 
les  Français , dont  les  rangs  font  égaux  comme  leurs 
droits ne  feront  pas  de  quelque  temps  capables  de 
fentir  toute  la  dignité  de  leur  nouvelle  exigence  ; que 
le  vil  intérêt  en  aflervira  encore  long-temps  un  grand 
nombre  ; ôc  que  même  très-peu  feront  capables  de 
s’élever  au-deffus  de  tous  les  préjugés , de  faire  enfin 
à la  patrie  les  facrifices  que  lui  doit  tout  bon  citoyen. 
Mais  je  confidère  Sc  j’envifage  dès  ce  moment  la  France 
vidorieufe  de  tous  fes  ennemis  & entièrement  libre  ; 
car  c’efl:  ainfi  que  nous  devons  tous,  même  dans  nos 
périls,  l’envifager  pour  la  formation  a du  elle  de  notre 
gouvernement  ; ou  bien  nous  l’établirions  fur  de  fa u fies 
bafes , puifque  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé , les  prin- 
cipes fur  lefquels  nous  allons  fonder  notre  conflity- 
tion  , n’ont  aucune  faifon  à eux  , mais  font  de  tous 
les  temps  , fans  en  excepter  celui  d’une  révolution 
comme  la  nôtre , où  il  faut  que  cette  conftitution  ferve 
d’ancre  au  vailfeau  de  la  République  contre  les  quatre 
vents  qui  l’agitent  ; finon  , il  faut  qu’il  pérîffe  , ôc  nous 
avec  lui. 

Or , dans  cet  état  même*,  je  vois  déjà  des  établiffe- 
mens  pour  tous  les  pauvres,  ôc  valides  Sc  infirmes;  je 
Y ois  les  municipalités  canfervées,  Sc  les  campagnes 
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plus  habitées  ; }e  vois  les  foldats  revenir  vainqueurs , 
& gagnés  par  les  doux  attraits  de  la  propriété  , qui 
doit  faire  leur  récompenfe;  je  vois  la  vertu  humilier 
la  fortune  , & le  luxe  réduit  par  l’impôt  progreffif;  je 
vois  la  République  foutenue  par  la  grande  majorité  de 
la  nation  ; je  vois  enfin  tout  le  monde  occupé  de  fon 
nouveau  fort  ; Sc  il  n’eil  à cette  heure  aucun  maître 
qui  ne  regarde  d’un,  tout  autre  œ’;l  fon  domeftique, 
comme  il  n’eft  point  de  dpmeflique  qui  rie  fâche  ce 
que  vaut  un  Français,  ce  qu’eft  un  homme  libre,  à qui  le 
travail  ne  manquera  puîie  part  ; Sc  ce  que  certainement 
il  ne  manquerait  pas  d’apprendre  à fon  maître  , il  ja- 
mais il  s’avifoit  de  vouloir  forcer  fon  fuffrage. 

J’en  dis  autant  Sc  pius  des  ouvriers  dans  les  manu- 
factures ; car  c’efl  par  les  atteliers  publics  en  chaque 
dillrid  , Sc , s’il  fe  peut,  en  chaque  canton,  que  la 
conflîtution  nouvelle  déjouera  tous  lés  ariftocrates , 
tous  xes  égoiRes,  parmi  lefquels  on  a toujours  quelque 
raifon  de  comprendre  , non  pas  tous  les  riches  , rion 
pas  tous  les  gros  propriétaires , mais  ceux  d’entre  eux 
qui  continueroient  à témoigner , dans  la  joie  commune 
de  notre  liberté  , du  mécontentement  pour  leurs 
pertes. 

Je  ferai  mes  obfervations fous  le  titre  fuivant , fur 
la  fuppreffîon  de  la  qualité  de  citoyen  adif , qui  avoit 
difparu  dès  avant  même  la  Convention.  Quant  à la 
difpofition  de  l’article  X , concernant  l’éligibilité  libre 

fans  condition  , je  n’ai  qu’à  y applaudir,  ôc  à fes 
motifs  très-bien  expoféspar  le  rapporteur;  j’y  ajoute- 
rois  feulement  celui  que  l’on  doit  prendre  pour  règle 
dans  toutes  les  éledibns,  Sc  qui  efl  exprimé  dans  la 
Déclaration  des  droits , favoir,  a que  chez  un  peu- 
ple libre  , il  ne  doit.y^âvôir  d’autres  motifs  de  préfé- 
rence que  le  mérite  fondé  fur  les  vertus  foetales  • » cela 
s entepd  d’un  attachement  fincère  à la  patrie,  & 
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bien  prouvé  , d’une  probité  également  reconnue  , Sc 
d’une  incorruptibilité  à toutes  les  épreuves  ; ce  qui 
fait  nécelfairement  le  bon  républicain  , 1 homme  ferme 
& courageux , non  pas  de  ce  courage  fougueux  qui 
femble  braver  tous  les  périls  , mais  de  cette  lagelle 
intrépide  & judicieufe  , qui  fait  que  , fans  provoquer 
la  mort  par  fon  imprudence  , un  fonctionnaire  puqhc 
fait  l’attendre  à fon  porte , en  y remplifiant  fes  devoirs. 
Je  ne  place  qu’après  ces  qualités  les  talens  & les  lu- 
mières ;&  je  les -redoute  , fi  le  refte  leur  manque.  Je 
m’enfuis  déjà  expliqué  pour  les  temps  calmes  comme 
pour  les  temps  orageux , pour  les  temps  memes  oy 
notre  ardeur  révolutionnaire  , que  je  fuppcfe  au  rerte 
dans  le  cœur  de  tous  mes  collègues , fans  faire  a au- 
cun l’injure  d’un  doute  , après  les  derniers  decrets  que 
tous  fe  font  empreffés  de  rendre  contre  les  ennemis 
communs  ; dans  ce  temps  , dis-je , notre  ardeur  révo- 
lutionnaire a befoin  plus  que  jamais  de  difcernement 
&de  mefure  dans  les  hautes  & feneufes  fondions  qui 
nous  font  commifés.  J’ai  lu  quelque  part , que  , « dans 
» les  guerres  , la  tête  d’un  bon  confeil  faifoit  plus  que 

» tous  les  bras  d’une  armée.  ».  tt  b xt 

Je  reviens  donc  à mes  articles  coincidens  il  oc  V, 
qui  doivent  être  réunis  ou  fe  fuivre  : je  les  place  après 
l’article  IV,  qui  ferait  alors  le  troifième;  & voici  comme 
je  les  exprimerais. 


« La  qualité  de  citoyen  français  fe  perd  par  la  natu- 
„ ralifaüoA  en  pays  étranger,  & par  la  peine  de  la 

» dégradation  civique.  » , , ....  , 

« Celui  qui  eft  dans  la  démence  ou  1 imbécillité 
» conftatée  par  un  jugement  , ne  peut  exercer  les 
» droits  de  citoyen  , non  plus  que  celui  qui  elt  ea 
» état  d’accufation.  » 


( 6o  ) 

Le  comité  de  conflitution  a renvoyé  à la  légiflation 
à prononcer  fur  la  peine  que  mérite  celui  qui  a voté 
fans  en  avoir  le  droit  : cependant  cette  peine  devroit 
fuivre  naturellement  le  titre  même  qui  prononce  la 
prohibition  ; car,  puifque  celle-ci  forme  une  difpofition 
conftitutioîinelle,  pourquoi  la  peine  à fa  contravention 
ne  feroit-elle  pas  aulîi  conftitutionnelle  ? 

Il  eft  vrai  qu’il  n’eft  pas  aifé  de  déterminer  cette 
peine , parce  que , d’abord , elle  ne  peut  confifter  dans 
Une  privation  de  fuffrage  pour  l’avenir , à l’égard  de 
ceux  qui  l’ont  perdu  pour  toujours,  comme  un  dégra-r 
y en  auroit  point  à prononcer  contre  un  imbé«» 
cille;  &,  à l’égard  de  tout  autre  citoyen,  la  contra** 
vention  peut  avoir  été  commife  dans  la  bonne  foi  ou 
par  l’effet  d?une  ignorance  excufable.  Tout  cela  forme 
une  gradation  de  peine  , avec  un  détail  qui  aura  fans 
doute  détermine  le  comité  de  conftitution  à renvoyer 
cette  partie  au  comité  de  légiflation;  & je  cède  à cet 
avis.  . V 

L’article  VII  peut  fouffrir  quelque  exception  en 
faveur  de  ceux  qui , par  leur  profeflîon  même , font 
dans  le  cas  de  s’abfertter  au-delà  d’une  année  : il  fuffi- 
roit , à l’égard  de  ceux-là  , qu’ils  enflent  déclaré  à la 
municipalité , avant  leur  départ,  la  caufe  ou  la  nécef- 
fité  de  leur  abfence. 

Voici  donc  , d’après  toutes  ces  obfervations , quelle 
feroit  ma  rédadien. 

TITRE  H 

J Oe  l’état  des  Citoyt  is  français , & des  conditiom  nécejfaircs 
pour  en  exercer  les  Droits. 

Article  premier. 

La  République  françaife,  fondée  fur  les  principes 
naturels  & raifonnables  de  liberté , d’égalité  Sç  de 
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fraternité 5 qui  doivent  unir  tous  les  hommes*  dé-* 
clare  que  fon  territoire  eft  acceffible  à tous  les 
étrangers  * Ôc  qu’elle  n’y  fouffrira  jamais  ni  ferf  ni 

efclave. 

I L 

Tout  homme  âgé  de  21  ans  accomplis*  qui 
fera  fait  infcrire  fur  le  tableau  civique  d’une  affemblée 
primaire*  & qui  aura  réfidé  depuis*  pendant  une 
année  fans  interruption*  fur  le  territoire  français* eft 
citoyen  de  la  République. 

I I I. 

La  qualité  de  citoyen  fe  perd  parla  naturalifation 
en  pays  étranger  * & par  lâ  dégradation  civique. 

IV. 

Celui  qui  eft  dans  la  démence  ou  l’imbécillité  cons- 
tatée par  un  jugement  * ne  peut  exercer  les  droits 
de  citoyen  ^ non  plus  que  celui  qui  eft  en  état  d’ac- 
cufation. 

V. 

Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées 
par  l’article  premier,  pourra  exercer  fon  droit  de 
fuffrage  dans  la  portion  du  territoire  delà  République  , 
où  il  juftifiera  une  réfidence  aduelle  de  trois  mois  fans 
intéruption. 

V L 

Nul  ne  peut  exercer  fon  droit  de  fuffrage  pour 
le  même  objet,  dans  plus  d’une  affemblée  primaire. 
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VIL 

Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  pendant  Cx  années 
hors  du  territoire  de  la  République  j,  fans  une  miffion 
donnée  au  nom  de  la  nation , ne  pourra'  reprendre 
fexercice  du  droit  de  fuffrage  , qu’après  une  réfi- 
dence  non- interrompue  de  fix  mois* 

V ï I I. 

Tout  citoyen  qui , fans  avoir  eu  de  miffion , êc  fans 
avoir  déclaré  à la  municipalité  la  caufe  légitime  ou 
néceffaire  de  fori  abfence,  aura  difparu,  pendant  une 
année  , du  lieu  où  il  a fon  domicile  habituel,  fem 
tenu  , de  nouveau  , à une  réfidence  de  trois  mois, 
avant  3’être  admis  à voter  dans  les  affemblées  pri  - 
maires. 

IX. 

Le  corps  législatif  déterminera  la  peine  qu’auront 
encourue  ceux  qui  fe  permettroient  d'exercer  le  droit 
de  fuffrage  dans  tous  les  cas  où  la  loi  conftitutiônnelle 
le  leur  interdit. 

X. 

La  qualité  de  citoyen  français  Sc  la  majorité  de^ 
2$  ans  accomplis  (ont  les  feules  conditions  nécef-, 
faires  pour  l’éligibilité  à toutes  les  piaces  de  la  Ré- 
publique, 

XI. 

En  quelque  lieu  que  réfide  un  citoyen  français  ^ 
il  peut  être  élu  à toutes  les  places  et  par  tous  les 
départemens  , quand  bien  même  il  feroit  privé  du 
droit  de  fuffrage  par  défaut  de  réfidence. 
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TITRE  IÎI. 

Des  Assemblées  primaires* 
Section  première. 

Organisation  des  Ajjemblées  primaires . 

Je  n’ai  rien  à obferver  fur  la  première  fedion  de 
ce  titre,  qui  propofe  un  établiffement  de  bureau  dont 
l’objet  et  î es  fonctions  ne  rrdont  paru  qu’utiles  & très- 
convenables  à l’ordre  qui  doit  régner  dans  les  premiers 
élémens  de  la  République.  Il  eft  effentiei  d’y  concoure 
par-tout  les  citoyens  qui  lacompofent,&  qui , à ce  titre  , 
ont  chacun  le  droit  précieux  de  participer  à la  fou- 
veraineté  nationale  : c’eft  le  moyen  de  prévenir , 
à cet  égard,  toute  furprife  ; rien  donc  de,  mieux 
imaginé  que  ce  tableau  & les  formes  annoncées  pour 
s’y  faire  reconnoître  comme  citoyen.  Il  iera  place, 
fans  doute  , dans  le  chef  - lieu  de  l’arrôndifTement , 
foit  en  canton , foit  en  grande  commune  , félon  que 
l’un  ou  l’autre  fera  adopté.  Le  projet  du  comité  ne  le 
dit  pas  , Sc  il  devoit  le  dire.  * 

Jufqu’ici , chaque  municipalité  avoit  été  chargée 
de  cette  infeription;  & il  faut  convenir  que  toutes 
n’en  ont  pas  tenu  les  regiftres  bien  exadement  ; mais 
plus  nous  allons,  plus  la  qualité  de.  citoyen  devient 
intérefîante,  & elle  eft  avilie  , fi  on  peut  facilement 
Fufurper.  Aiafi  , j’approuve  très-fort  cette  nouvelle 
mefure  qui,  en  déchargeant  les  officiers  municipaux 
d’une  tâche  qui  n’etoit  pas  celle  de  leur  office , puif- 
qu’elle  fe  rapporte  aux  affiemblées  primaires  où  ils  ne 
font  que  fimpîes  citoyens  comme  les  autres , en 
charge  des  délégués  de  tout  le  canton  pour  les 
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aliemblées  où  les  habitans.  des  diverfes  municipalités 

qui  le  compofent  , doivent  fe  réunir  dans  les  cas 
déterminés  par  la  conftitution.  Il  n’y  aura  pas  de  dépla^ 
cernent  bien  incommode  pour  Finfcripfcion  dans  ce  ta- 
bleau,  puiiqu’elle  fe  fait  de  tous  les  préfens  dans  chaque 
aifemblée , Ôc  que  les  abfens  ont  le  loifïr  d’une  con- 
vocation d’affemblée  à l’autre. 
r ^ Surplus,  le  rapporteur  du  comité  n’a  rien  dit  de  cet 
ctablilfement  nouveau  dans  fon  difcours,où  il  paroît  ne 
s être  pas  beaucoup  attaché  àfüivre  l’ordre  ou  la  marche 
du  plan  qui  devoit  régler  la  fïenne,  ce  qui  n’eft  pas 
trop  commode  pour  ceux  qui  cherchent  à s’inftruire 
dufens  des  articles  du  projet,  par  leurs  motifs. 

Section  IL 

Fonctions  des  Àffemblées  primaires ; 

Je  n’ai  rien  non  plus  à obferver  fur  cette  seconde 
fection  que  j’approuve  dans  tout  fon  contenu.  Elle  eft 
entièrement  conforme  aux  principes  élémentaires  de 
notre.  République  5 Sc  très-certainement  le  peuple 
français  n’a  plus  rien  à craindre  de^'es  Repréfentans , 
quand  ceux-ci  feront  obligés  de  refpeder  fon  vœu, 
dans  tous  les  cas  majeurs  qu«  intéreffent  la  République 
entière.  C’efc  par  ce  moyen  auffi  ^ qu’en  rendant 
hommage  à la  fouveraineté  de  la  nation , on  la  raf- 
fure  pleinement  contre  les  abus  qu’en  pourroient 
faire  autrement  ceux  qui  la  repréfentent  : par  - là 
encore  , le-  peuple  fentira  & connoîtra  mieux  fon 
pouvoir  fouverain , parce  qti’il  l’exercera  ainfi  plus 
îouvent  par  lui-même. 
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Section 


III. 


Règles  générales  pour  tes  éU3ions  dans  les  JJfemblées 
u primaires . 

La  matière  de  cette  feétion  forme  un  des  objets 
les  plus  conféquens  dans  la  conftitution  : j y ai  trouve 
des  avantages  & des  inconvémens , mais  moins  dm- 
convéniens  que  d’avantages. 

Pour  éclairer  ma  critique  , je  commence  par  rap- 
peler ici  un  grand  principe  , un  pnncipe  fondamen- 
tal, relativement  à la  fouverainete  nationale  . c eft 
que  rien  ne  peut  fervir  à représenter  la  volonté  in- 
dividuelle des  citoyens , dans  leur  concours  a la 
formation  , foit  de  la  conftitution  qu  ils  ont  a fano- 
tionner,  foit  des  lois  qu’ils  ont  a fuivre.  La  volonté, 
dit  Roufleau , ne  fe  repréfente  point,  & tous  les 
citoyens  , dans  une  République  , ont  le  droit  de 
primer  : mais  comment  ? c eft  ici  la  difficulté. 

Le  mieux  ferait,  dit  le  même  auteur,  que  tous 
les  citoyens, fans  exception , fuffent  appelés  en  co- 
mices ; mais  cela  n’eft  pas  praticable  dans  un  vafte 
empire;  il  ne  le  fut  à Rome  que  parce  que  les  ha- 
bitans  d’une  feule  ville  avoient  la  prétention  de  re- 
préfenter  eux  feuls  tous  les  citoyens  de  1 empire  qui 
habitoiçnt  ailleurs  ; ce  qui  eft  bien  loin  de  nos  prin- 
ces corps  éledoraux  formés  parle  fuftrage individuel 
des  citoyens , n’ont  eu  jufqu’ici  rien  de  pareil  a ces 
abus;  mais  ils  en  avoient  d autres,  & le  rapporteur 
du  comité  a fu  très-bien  ies  re'.ever.  Le  p us  grand 
à mes  yeux,  & qui  fert  à juft.fier  la  nouvelle  forme 
propofée,  c’eft  que  le  peuple  a qui  feul  appartient 
fe  àoit  de  toutes  les  élections , n’en  fa.foit  pro- 
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prement  aucune  par  l’organe  de  ceux  à qui  il  en 
donnoit  la  charge,  pour  élire  le  meilleur  fur  tous 
& qui  ne  s’élifoient  qu’entre  eux  ou  leurs  amis;  en 
lorte  que  , par  cette  forme,  non  feulement  le  peuple 
ne  choiflt  pas  lui-même  j mais  il  voit  fouvent  des  choix 
contraires  à fon  vœu. 

L expérience  & notre  pins  grande  liberté  républicaine 
auront  fait  fentir  au  comité  de  conflitution  la  néceffité 
de  ménager,  cette  fois,  les  volontés  individuelles  dans 
les  éleSions  : il  a reconnu  que , dans  une  République 
c.iacun  y doit  pour  foi,  c’eft-à-dire,  que  le  pauvre 
comme  le  riche,  fournis  a la  meme  loi , devoienè 
s’aider  également  à la  faire,  dès  qu’ils  étoient , l’un 
comme  l’autre,  obligés  de  la  fuivre  : de-là,  la  fup- 
preffion  de  la  qualité  de  citoyen  aâif  & de  fes  con- 
ditions  , ce  qui  amené  îc  droit  pafljfde  l’éligibilité  pour 
tous  les  citoyens  rrançais  : de-làaufti, la  nouvelle  forme 
dans  les  éledions^  préfentce  par  le  comité  ^ Sc  qui 
n’eft  pas  fans  inconvéniens,  mais  auxquels  j’aime  à 
croire  que  la  nation  fera  grâce  en  faveur  du  droit 
précieux  qui  lui  eft  rendu  par  elle,  far-tout  fi  Fon  parvient 
à trouver  un  mode  qui  écarte  du  projet  du  comité 
les^  embarras  Sc  certains  aous  que  piufieurs  entre- 
voient dans  une  partie  de  fes  difpofitions.  En  effet' 
fans  m’arrêter  amx  difficultés  de  la  longue  lifte  des  can- 
didats qui  embarraffera  beaucoup  dans  les  campagnes^ 
je  fixe  mon  attention  fur  ce  grand  nombre  de  lu  jets 
que  l’on  feroit  prefque  par- tout  forcé  de  cherche* 
au  loin  , Sc  de  choifir  comme  fur  parole.  Le  comité 
paraît  avoir  , à ce  fujet,  trop  accordé  à la  renommée 
qu?5  dans  ce  genre,  plus  qu’en  aucun  autre,  peut  in- 
duire en  erreur.  Jamais  un  électeur  ne  fera  fùr  ou 
fatisfâit  de  fon  choix  , que  quand  il  pourra  ,ce  con- 
vaincre par  lui -même  qu’il  le  fait  bon,  ou  qu’il  a 
des  rations  ou  des  preuves  certaines  pour  le  croire  tel. 
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Pèn  âî  àéja  dit  aflez  fur  les  motifs  de  préférence 
dans  les  élections  pour  des  places  ou  des  fondions 
populaires  i je  n’y  reviens  pas;  j’obferve  feulement 
qu’après  la  conftitution  , fi  elle  eft  bien  faite  , fi  le 
fouVerain  la  trouve  digne  de  fa  fandion  $ stiniî  que 
le  code  êt  lés  livres  élémentaires  qui  doivent  laf- 
fortir,  le  talent  fera  , pour  les  législatures  fuivantes  * 
beaucoup  moins  tuile  : il  lerà  auffi  beaucoup  plus 
facile  de  faire  de  bons  choix,  fi,  comme  je  fai  pro- 
pofé  , On  divife  par  deux  ou  trois  directoires  Tad- 
miniftration  de  chaque  départements  Les  àdminiflrés 
feront  dès-lors  plus  à portée  de  connoître  les  hommes 
les  plus  dignes  de  fa  confiance  , fans  etre  obligés 
de  les  prendre  5 pour  remplir  la  lifte  des  candidats  , 
parmi  ceux  dont  on  leur  vante  un  mérite  qu’ils  n’ont 
jamais  vu  ni  connu. 

Ce  n’eftpaS,  néanmoins , que  îe  mérite,  étant 
éprouvé  par  des  fervices  rendus  à la  patrie,  ne  piiiffe 
déterminer  , de  loin  comme  de  près  , la  préférence; 
& à cet  égard,  mon  intention  ne  fera  jamais  de  gê- 
ner en  aucune  manière  la  volonté  des  citoyens  dans 
leur  choix  ou  leur  confiance  : elle  doit  %u  contraire 
recevoir,  dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  lieux,  la 
plus  grande  latitude.  Ce  n’eft  qu’àlors  qu’on  ^ peut  le 
dire  véritablement  libre  ; ce  n’eft  qu’aiorS  qu’on  l’eu 
en  effet,  quand  rien  ne  nous  empêche  de  nous  donner 
pour  gouvernant , Celui  de  qui  nous  efpérons  le  plus 
de  bien  dans  fes  fonctions*  Mais  j’en  .fuis  à la  lifte 
des  candidats  propofée  par  le  comité,  & c’eft  le 
fujets  de  mes  obfervationSi 

J’y  ajoute  que  les  candidats , une  fois  choifis , & 
avec  beaucoup  de  peipe , dans  leur  grand  nombre , 
agiront  pour  fe  procurer  le  choix  définitif;  il  y aura 
alors  double  brigue,  parce  qu’il  y aura  double  lifte  , 
& rien  n’eft  plus  contraire  au  bien  public  que  les 
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luccês , ©u  même  les  fimples  efforts  des  întrigans. 
J’appelle  de  ce  nom  tout  homme  qui , méconnoiftarit 
le  prix  de  fon  indépendance  dans  fa  liberté  , court 
après  les  places,  fans  attendre  que  le  choix  honorable 

libre  du  peuple  les  lui  offre.  On  n’ell  pas  sûr  qu’un 
homme  pareil  ne  fera  que  le  mal  ; mais  on  eft  sûr  qu’il 
ne  fera  pas  le  bien  fans  quelque  danger  a par  fon 
ambition  ou  fon  orgueil. 

Enfin , la  lifte 'des  candidats  , fujette  à tous  ee$ 
inconvéniens  , pourroit  être  fupprimée  , de  néan-? 
moins  , l’éleâion  fe  faire  avec  le  même  concours  des 
volontés  individuelles  , à quoi  j’attache  la  plus  grande 
importance  , dans  la  Vigueur  du  principe  qui  le  rend 
comme  indifpenfable  dans  une  République  toute  fon-? 
dée  fur  la  fouveraineté  du  peuple  8c  l’égalité  des 
citoyens.  Il  s’agit  feulement  de  fovoir  dans  quelle 
forme  le  vote  fe  fera.  Le  comité  a trouvé  , par  le 
moyen  des  candidats,  une  forte  de  modification  au 
fecret  du  ferutin  , en  obligeant  les  votans  de  figner 
le  billet  de  ceux-ci,  fans  être  obligés  de  figner  le  billet 
des  élus  définitivement. 

Je  n’ignore  point  qu’il  s’eft  formé , depuis  quelque 
temps , une  grande  oppofitipn  au  fecret  du  ferutin 
dans  les  élevions , Sç  que  meme  , la  publicité  des 
fuffrages  a eu  lieu  dans  plufieurs  de  celles  qui  fe 
font  faites  pour  les  députés  à la  Convention  ; mais 
je  crois  pouvoir  dire  qu’on  a plus  écouté , à cet  égard., 
le  befoin  des]  circonftancçs , que  }a  voix] de  la  faine 
raifon , la  plus  conforme  aux  vrais  principes  ; car  fi 
rien  n’eft  plus  cher  au  citoyen  dune  République  que 
l’ufage  de  fa  liberté  êc  le  droit  de  la  défendre  , il 
n’eft  pas  de  cas  où  il  en  ait  plus  de  befpin  que  lorE 
qu’il  s’agit  de  former,  par  le  concours  de  fon  bif- 
fage, la  volonté  générale  fur  les  plus  grands  intérêts 
de  la  Nation  ; or,  à cet  égard,  fe  viens  de  le  dire, 

la 
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la  moindre  gêne  bffenfe  ia  liberté  , la  moirldre  in* 
fluence  captive  la  volonté;  il  n’y  a plus  alors  d’ex- 
preffion  générale  ; il  n’y  a plus  de  loi , quand  les 
volontés,  qui  doivent fe  réunir  pour  la  former  , ne 
font  pas  abfoîument  propres  à chacun  de  ceux  qui 
ont  individuellement  le  droit  de  l’exprimer.  Eh  ! 
combien  peu  de  citoyens  feroient  libres  dans  les  ades 
importans  ? s’ils  étoient  obligés  de  manifefter  l’ex- 
clu fi  on  de  celui-ci,  la  préférence  pour  celui-là , parmi 
des  concitoyens  qui  tous  fe  ménagent , qui  tous  fe 
connoiffent , & font  forcés  de  vivre  enfemble  ; je  ne 
parle  pas  de  l’avantage  des  premiers  votans , des  effets 
entraînans  de  leur  exemple , & des  autres  inconvé- 
niens  que  préfente  à l’efprit,  la  publicité  des  fuffrages 
dans  des  affemblées  populaires  où  les  trois  quarts  des 
membres  , foit  par  foibleffe , foit  par  .ignorance,  n’ont 
point  d’opinion  à eux. 

Il  ne  faut  pas  ici  fe  faire  illujfion  fur  ce  que  pour* 
xoit  faire  une  ame  vraiment  républicaine  , toujours 
prête  à tout  braver,  dans  fon  courage  , dans  fa  fer- 
meté , pour  le  bien  de  fon  pays.  Nous  ne  furpaffe- 
rons  pas,  à cet  égard , les  Grecs  8c  les  Romains,  que 
les  rivalités  , les  diffentions  inte (fines  ont  perdus  , 8c 
c’efl,  comme  l’on  dit,  la  maladie  prefqu’ordinaire  des 
Républiques  ; cherchons  donc  , contre  elle , tous  les 
remèdes,  puifque  nous  ne  pouvons  la  guérir.  Nous 
avons  ici.  pour  règle  , un  principe  dont  il  n’eft  pas ‘ 
permis  de  s’écarter , c’efl  le  principe  qui  allure 
au  peuple  fon  droit  de  fuffrage  en  entier  dans 
toutes  les  élevions  , c’efï-à-dire , dans  les  ades  dé 
la  fouveraineté  où  le  peuple  , comme  je  l’ai  déjà 
obfervé,  a plus  befoin  que  jamais  de  placer  libre- 
ment fa  confiance  ; or,  il  n’y  a pas  de  moyen,  pour 
fauver  le  foible  de  ta  crainte  du  plus  fort,  & le  plus 
fimple  de  Fadreffe  des  fourbes,  comme  la  manière  de 
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voter  par  fcrutin  ; on  a,  à cet  égard  , l’expérience 
de  tous  les  fiècies  , & cet  exemple,  fi  conforme  aux 
principes  d égalité  que  nous  profefibns  , a de  quoi 
nous  inftruire.  Le  peuple  le  connoît,  8c  Fa  déjafuivi; 
il  ne  fauroit  donc  que  recevoir  agréablement  cette 
partie  de  la  conflitution  qui  lui  allure  8c  garantit  fa 
liberté  dans  l’exercice  du  plus  précieux  de  Tes  droits. 

Par  toutes  ces*  confidérations  que  je  pourrois 
étendre ^ je  me  fixe  à réjeter  la  lifte  des  candidats., 
8c  k admettre  , pour  l’éleétion  définitive  , le  mode  pro  - 
pofé  par  le  comité  de  conflitution;  mais  en  reje- 
tant la  lifte  des  candidats  , 8c  admettant  le  fecret  du 
fcrutin , je  fubftitue  une  mefure  qui  rentre  dans  les 
vues  du  comité  , par  lefquelles  il  a voulu  prévenir 
les  choix  précipités  ou  aveugles  ; j’en  ajouterai  une 
troifième  que  réclame  le  plus  rigoureux  de  nos  prin- 
cipes, celui  de  la  juftiçe  & de  Légalité  ; j’en  parlerai" 
après  les  deux  autres., 

Le  mode  que  je  fubftitue  à celui  des  candidats , eft 
que  , dans  les  affembiées  primaires  où  l’éle&ion  doit 
fè  faire,  il  y.  ait  une  première  féance  préparatoire 
après  fa  formation  , pour  défigner  les  députés  à 
nommer,  8c  une  fécondé  quinzaine  après,  pour  l’élec- 
tion ; je  ne  veux  point  qu’il  y ait  enfuite  une  féance 
de  difcuffion  pour  les  préférences  ou  les  jugemens, 
parce  que  fi  cela  peut  être  pratiqué  dans  une  fociété 
populaire,  il  ne  convient  point  à une  affemblée  légale. 
8c  conftitutionnelle  , où  les  exclufions  , les  imputa- 
tions , fembleroient  recevoir  de  la  loi  même, un  carac- 
tère, ou  de  juftice , ou  de  vérité , que  le  plus  fouvent , 
dans  de  pareils  débats , elles  n’ont  point. 

Mais  , pour  le  bien  public  ^ H n’y  a nul  inconvé- 
nient que , dans  la  féance  de  préparation , il  fe  faffe 
dans  l’ordre  8c  la  difcipline  de  l’ Affemblée  , des  rai- 
fonnemens  fur  les  motifs  de  préférence  où  il  entre 
inévitablement  des  perfonaalités  qui , ayant  lieu  fans 
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malice  & fans  injures , & fur-tout  avec  bonnes  preuves  , 
fe  juftifieront  par  leur  caufe  & par  leur  fin.  Ce  n’eft 
aufTi  qu’un  bien  pour  les  bonnes  moeurs  , que  les 
choix  honorables  du  peuple  pour  les  places  qui  mettent 
un  citoyen  au-deffus  des  autres , tiennent  à une  bonne, 
renommée;  alors,  perfonne  n’en  eft  jaloux,  & tous 
y font  attention;'  chacun  s’obferve  à ces  exemples 
dans  fa  conduite  , pour  ne  pas  fe  perdre  par  les 
vices  dans  l’opinion  publique. 

Le  procès  - verbal  de  cette  féance  fera  envoyé,  dès 
le  lendemain  , au  diredoire  du  département , devenu 
félon  mon  plan , moins  étendu  dans  Ton  arrondiffe- 
ment , & qui , les  ayant  tous  reçus,  en  fera  circuler, 
dans  toutes  les  municipalités  le  réfultat,  ceft-à-dire, 
la  lifte  de  ceux  qui  feront  défignés,  non  comme  des 
candidats  dont  le  choix  eft  néceffaire , mais  comme 
des  perfonnes  fur  lefquelles  on  peut  le  faire  tomber 
avec  moins  d’incertitude , mais  avec  une  entière  liberté 
d’en  choifîr  d’autres. 

Cet  envoi  fe  fera  dans  le  courant  de  la  même 
lernaine , & quinze  jours  après  la  première  féance  de 
préparation  l’éledion  définitive  aura  lieu  dans  la  forme 
nouvelle  propofée  par  le  comité» 

Et  voilà  donc  comment  j’amenderais  Ton  projet 
dans  les  articles  de  la  troifième  fedion  du  titre  \ 
en  admettant , à peu  de  chofe  près , tous  ceux  des 
quatre  autres  fedions  où  je  n’ai  vu  qu’un  meilleur  ordre 
pour  la  police  des  Aflemblées  primaires. 

Mais  ce  n’eft  pas  afïèz  d’avoir  fourni  au  peuple 
les  moyens  de  fe  procurer  librement  les  meilleurs 
choix  pour  les  places  qui  l’intéreffent,  il  faut  encore 
que  ces  choix  fe  faflent  par  une  exade  égalité  de 
droits  dans  la  colledion  des  fuffrages  , ç’eft  à-dire 
entre  les  municipalités  qui  composent  un  départe- 
ment  ; car , fi  l’on  fuit  ici  la  fcvérité  du  principe  pour 
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la  perfonne  de  chaque  citoyen , il  arrivera  que , dans 
les  dépaîtëmens  où  font  dés  villes  populeufes,  les 
habitans  des  campagnes  ou  des  petites  villes  Dé  comp- 
teront jamais  pour  rien  dans  la  République  & c eu 
à quoi  j jufqu’ici , nos  nouveaux  législateurs  n’ont  pas 
pourvu , n’ont  pas  même  fait  attention. 

Suppofons  donfc  , dans  un  département , une  ville 
de  foixante,  quatre-vingt,  cent  mille  âmes , <îc  le  relie 
allant  à deux , trois  cents  mille , il  arrivera  que , prenant 
les  fuffrages  individuellement  & fecrètement,  comme 
îè  le  propofe  après  le  comité , jamais  les  choix  ne  tom- 
beront fur  d’autres  que  fur  ceux  que  les  habitans  de 
la  grande  ville  auront  en  vue,  & la  raifon  en  eft 
fenüble  ; outre  qu’ils  forment  un  nombre  qui  va  prefque 
à la  moitié  de  tout  le  relie  du  département  ou  il  ne 
fe  trouve  jamais  tant  de  votans  réunis , ils  s’accor- 
deront communément  pour  leurs  fujets  éligibles  , 
tandis  que  les  autres  , qui  à peine  fe  connoiffent , 
divagueront  & fe  partageront  dans  leurs  fuffrages. 

Et  ce  que  j’obferve  ici  relativement  aux  éleftions , 
influe  efientiellement  fur  l’adminiftration  qui , ordi- 
nairement, n’a  pas  fon  liège  ailleurs  que  dans  cette 
ville  majeure  ; or  , les  membres  à qui  elle  en  confiée , 
étant  tous  ou  prefque  tous  choilis  par  elle , on  pourra 
dire  que  tout  le  refte  du  département  lui  eft  comme 
affervi;  tellement  que  déjà  l’expérience  nous  a appris 
qu’il  n’cft  pas  , dans  les  villages  même  , de  petit 
ambitieux-  qui , pour  obtenir  quelque  place  , ne  de- 
vienne, dans  fes  vues  particulières  , le  partilan  zclc 
de  ceux  qui,  maîtres  de  tout,  fubjuguent  fon  propre 

^De-Ià  vient  donc  la  juftice  & la  néceffité  du  plan 
que  j’ai  propofé  fous  le  titre  premier  , de  divifer  les 
départemens  en  deux  & trois  dire&oires.  Ici  je  pro- 
pofe, par  une  autre  conféquence  du  même  principe 
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de  juftice  & d’égalité , qu’il  foit  pris  néceflairement 
la  moitié  ou  deux  tiers  des  députés  ou  des  adminif- 
trateurs , par  tour  de  diftriâ , dans  les  proportions 
juftes  & convenables  ; l’autre  moitié,  ou  l’autre  tiers, 
pourra  être  psis  en- toute  liberté  par  - tout  où  il  plaira 

aux  citoyens  votaas  de  les  prendre. 

Par  ce  moyen , aucun  citoyen  n'elt  individuelle- 
ment privé  de  fon  droit  d’éleétion  -,  il  n #11  que  rêP- 
treint  dans  fon  fcrutin  par  la  loi  de  réciprocité  qui 
rend  cette  reftriftion  aufli  jufte  que  néceflàire;  car 
alors  l’égalité  eft  parfaitement  obfervée  entre  les 
habitans  des  grandes  villes  & ceux  des  petites,  ainfi 
que  des  bourgs  , hameaux  Sc  villages. 

Il  ne  faudra  pas  toujours  , dans  les  legiflaturee  , 
comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , des  hommes  à fi  grands 
talens , quoique  dans  les  aflemblées  même  confti- 
tuantes,  les  agriculteurs,  les  commerçans,  le*  citoyens 
vertueux , ennemis  de  l’intrigue  & des  complots, fans 
beaucoup  de  fcience  d’ailleurs , n’y  foient  pas  de  trop , 
& ils  feront  peut-être  les  plus  néceiïaires  ou  les  plus 
utiles  à l’avenir  dans  nos  aflemblées  nationales,  comme 
dans  nos  adminiftrations , fuivant  le  nouvel  ordre  & 
les  mœurs  républicaines. 

Au  furplusjil  m’a  fallu  néceflairement  dans  mes  prin- 
cipes qu  mes  idées,  réunir  ici  quelques difpofitions qui, 
dans  le  plan  du  comité , ont  été  placées  ailleurs  ou 
omifes;  mais  cela  même  rentre  dansle  fujet  des  élections 
qui  doivent  être  différentes  félon  les  places  qui  y don- 
nent lieu  : il  faut  donc  à mon  avis  que  cela  foit 
dit  ou  réglé  dans  le  chapitre  même  des  élections; 
car  la  forme  des  unes  peut  être  différente  de  celle 
des  autres , felôn  la  différence  des  fonctions  à con- 
fier à l’élu.  Ainfi , j’ai  cru  devoir  exprimer  conf- 
titutionnellement  que  les  adminiftrateurs  des  dépar- 
temens  feroient  pris  néceflairement  parmi  les  citoyens 
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qui  y réfident , afin  que  les  fonctionnai^  publies 
connoiflent  mieux  les  adminiftrés  Si  foient'eux*  mêmes 
mieux  connus  d’eux  x pour  éviter  encore  quelque 
Intrigue  eti angère  5 mais  avec  une  limitation  qui 
lâîffo  a là  liberté  tous  les  droits  de  la  . confiance  , 
quand  elle  fera  manifeil.ée  par  les  trois  quarts  des 
fuffrages.  . 

A fégârd  des  députés  aux  aflemblées  nationales, 
îl  convient  de  donner  plus  d’étendue  à la  liberté  du 
clioix  j a caufe  de  la  plus  grande  importance  de  leurs 
fonctipris  & de -.l’intérêt  commun  qu’y  prend  & doit 
prendre  la  ?nat:pn  -entière  ; cependant  par-là  mêmè 
^ue  ^ jes.  aflemblées  nationales  font  la  repréfentation 
Rentière  de  la , nation il  m’a  paru  qu’à  F avenir  cette 
^féaêptation  doit;  être  telle  5 qu’elle  réponde  phyfi- 
quèment  à tops  les  points  de  l’empire  ; . car  ç’eft 
;cpmmé  ^ uhe"  injuftijCe  qui  viole  tous  les  principes 
députés  d’un  département  ne  foient 
^î>as  pris  otf  cpbcurremmentV  ou  fucceffifçment,  dans 
la  géneMitë;  des  lieux  qui  forment  Ton  'territoire.  * 
;p-^rqu'Oi  J’ai  proposé  un  moyen  pour 
'obVier'à^Pet  ificônMriênt,  excusable  peut-être  -dans 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  pour  les  deux*  con- 
ception s 9 mais  qui  doit  être  prévenu  ou  réparé  pour 
fles  fimples  légiflatüres.  i • ' 

; Fixant  enfin  mon  attention  fur  la  différence  qui 
Jàr  été  mife,  entre  la  pluralité  abîolue  des  fuffrages, 
,-èc.  la  pluralité  relative,  j’ai  eu  lieu  de  reconnoître 
oü’etle  n’étoit  qu’embarrafiànte  par  les  doubles  fcru- 
tins  qri’elle  néceffite^  Quand  on  à établi  des  formes- 
folemnelles  pour  garantir  les  élections  de  toute  fraude, 
quand  P n eft  affûté  ;par  elles  que-  chaque  citoyen 
a exercé  ou  pu  ëxefcer  fon  droit  d’élire  , que 
chacun  a exprimé  ou  pu  exprimer  perfonnellement 
fa  volonté , fans  qy’au©un  d’eux  forme  à cet  égard 


la  moindre  plainte  ; quand  enfin  on  ne  peut  Soup- 
çonner le  moindre  abus  ; je  ne  vois  pas  en  vente 
pourquoi , après  tant  de  folemnités  , la  pluralité  rela- 
tive ne  fuffiroit  pas  pour  fixer  l’éledion.  Perfonne 
n’ignore  les  longueurs  & les  mconvénieES  des  leconds 
Scrutins  , combien  la  brigue  redouble  d 'efforts  pour 
l’emporter  fur  des  rivaux  alors  connus  : & ces  mcon- 
véniens  fe  feraient  bien  plus  fentir , s’il  faîloit  revenir  a 
une  fécondé  éledion  après  le  recenfement  general 
du  diredoire.  Je  n’en  ai  pu  foutenir  l’idée  ; & comme, 
dans  les  républiques  , il  faut  que-les  citoyens  fe  rel- 
pedent  alfez  pour  n’avoir  plus  entre  eux  tant  de  mé- 
fiance j Ôc  pour  s’eflimer  même  réciproquement  , 
comme  il  faut  auffi  que  les  lois  y foient  plus  Amples, 
il  en  doit  être  autant  de  nos  formes  publiques  danslad- 
miniftration.  Or-iien  n’eft  en  ceci  plus  compliqué  que 
k plan  du  comité  ; & , par  cela  feu! , il  a déplu  dans 
# Cétte  partie,  quoique  le  fond , à mon  avis  , en  loit 
très<-fage  & conforme  aux  principes.  J5ai  cru  aum  de- 
voir moi-même  les  fuivre  , en  mettant  plus  de  fimpii- 
cïté  dans  mon  plan:  jetais  Fexpofer tel  que  je  Fai  cm 
plus  convenable  à des  républicains.  ^ 

Au  refte , j’écris  ceci  dans  un  temps  ou  1 on  n a , ce 
fembl’é  , à s’occuper  que  du  falut  public , ôc  je  crains 
que  plusieurs  ne  regardent  mon  travail  comme  impor- 
tun’o^  prématuré.  Mais  ils  fe  tromperoient  ; car  , ne 
pouvant  fauver  la  patrie  dans  les  circonftances  fa- 
cHéüfes  où  nous  femmes,  qu’eu infpirant  pour  elle  le 
plus  ardent  a'mour  , je  ne  penfe  pas  que  , parmi  les 
mdyehs  que  nous  avons , il  en  foit  un  plus  propre  a 
rèmplir  cet  bfcjët,  que  de  montrer  à U natiomla  perl- 
peétive  la  plus  prochaine  d’une  bonne  conltitution. 
Ellb  ne  f eut  dès4ors  , en  voyant  cette  conflmuioîï 
comme  le  terme  de  Tes  inquiétudes  & le  commence- 
ment d$j  fon  bonheur  5 que  s’irriter  contre  les  nou- 
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veaux  Sc  plus  grands  obftacles  qui  ,s’y  oppofent , Sc 
s employer  de  tous  Tes  efforts  pour  les  vaincre  : elle 
verra  atiffi  par-là  tout  notre  zèle  pour  fes  intérêts  ; elle 
verra  que  ceux  de  fes  représentant  qui  ne  peuvent  être 
d aucun  fecoufs  par  leurs  connoiflances  aux  objets 
militaires  , effaient  de  lui  être  utiles  par  les  moyens 
dont  ils  'font  capables  ; Sc  cette  idée  me  confoîe  peur 
mon  compte  , dans  le  peu  que  je  fais  ici  pour  elle. 
J’ai  averti  que  je  foufcrivois  aux  ferions  I Sc  II  du 
titre  ïîl;  mais  j aurais  voulu  que  Fétabliffement  nou- 
veau du  bureau  dont  il  s’agit  dans  la  première  fec- 
tion,  eût  été  annoncé  , dans  le  difcours  , par  le  prin- 
çipe  même  qui  le  juftifie , Sc  qui  eflt,  de  fa  nature, 
conftitutionneL  Car  il  efl  bon  que  le  peuple  fâche 
toute  l’élévation  Sc  l’étendue  de  fes  droits  fouverains 
dans  les  aiiemblées  primaires  ; il  faut  qu’il  fâche  que* 
dir  moment  que  les  citoyens  font  là,  leur  municipalité 
ne  compte  plus  pour  rien,  les  officiers  municipaux  ne  * 
font  plus  que  de  Amples  votans  comme  les  autres  ci-r 
toyens  ; Sc  par  ce  moyen  le  comité  aurait  évité  le  re- 
proche qui  lui  a déjà  été  fait , d’avoir  multiplié  les 
places  fans  néceflité , d’avoir  élevé  un  corps  nouveau 
à coté  de  la  municipalité,  dans  le  même  lieu  ou  celle-ci 
auroit  pu  Je  remplacer,  comme  elle  a déjà  fait  jufqu’i-* 
ci  ; mais  ce  n’a  été  que  par  l’oubli  des  vrais  principes, 
ou  parce  qu’ils  n’étoient  pas  les  mêmes  fous  la  pré*? 
cèdent  e conftitution. 

Il  eft  donc  très-effentiel  qu’il  exifte , fous  les  yemç 
mêmes  du  peuple,  une  délégation  propre  à fafouve-* 
raineté  , chargée  do  dépôt  infiniment  précieux  des 
droits  Sc  de  l’état  des  citoyens , Sc  à l’autorité  de  la- 
quelle les  officiers  municipaux  foient  fournis  eux- me-* 
mes  comme  citoyens,  n’étant,  comme  officiers  mu* 
fiicipaux , que  les  agens  particuliers  de  leurs  concis 
toyens,  quoique  cependant , pour  le  bien,  général  * 
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ils  forment  le  premier  point  de  correfpondance  pour 
l’adion  ou  l’exercice  des  autorités  fupérieures  dans  le 
gouvernement.  De  - là  vient  que  l’on  met , par  une 
forte  d’abus , les  municipalités  au  rang  des  corps  ad- 
mîniftratifs  ; tandis  que  les  officiers  municipaux  des 
communes  ne  font,  dans  leur  vrai  caractère  , quelles 
mandataires  particuliers  de  leurs  concitoyens.  Et  c elt 
ce  qu’il  eft  bon  d’apprendre  au  peuple  ; & c’eft  ce  que 
le  comité  devoit  éclaircir  dans  fon  difcours , où  il  s’eft 
beaucoup  étendu  fur  certains  objets , & n’a  pas  dit  un 
mot  fur  neaucoup  d’autres. 

Il  a fait  feulement  une  obfervation  qu’il  a cru  peut- 
être  fuffifante  pour  répondre  à ce  reproche , & à un. 
autre  qu’on  lui  fait  , d’avoir  mêlé  dans  les  difpofîtions 
conftitutionnelles  de  fon  plan  des  objets  purement 
réglementaires  : ce  qui  met  la  nation  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  y toucher  au  beloin  par  des  lois  nouvelles 
courantes.  Le  comité  a dit  à ce  fujet  que  tout  ce 
qui  regardoit  les  éleâions  populaires,  première  fource 
de  tous  les  pouvoirs  , ne  fauroit  être  trop  fixe  dans  la 
manière  d’y  procéder j êc  je  ne  pense  pas  que  fi  le 
temps  rendoit  néceffaire  le  changement  de  quelque 
article  dont  la  difpoficion  n’intérefleroit  pas  foiicière- 
ment  lesdroits  politiques  du  citoyen,  on  fût  empêché  d’y 

Fourvoir  par  une  loi,  ou  bien  l’on  y pourvoiroit  par 
expreflïon  du  vœu  national , comme  dans  les  cas  pro- 
pofés  dans  la  même  fe&ion  : ce  qu’il  étoit  très-confti- 
tutionnel  d’établir. 

J’adopte  donc  les  deux  premières  ferions  du  titre 
III,  fans  y rien  changer , & je  rédige  la  feâionlll  dans 
les  termes  fuivans. 


Règles  générales  pour  les  élections  dans  les  afftmbléei 
primaires . ^ 

Article  premier. 

L affemblée  primaire , après  avoir  formé  fon  bureau, 
Sc  annoncé  l’éieétion  à laquelle  elle  fera  chargée  de 
procéder,  ouvrira  la  difcuiTion  pour  défigner  Iesfujets 
dignes  des  places  qu’il  s’agira  de  remplir. 


Le  nombre  des  fujets  à défigner  fera  nécefiairement 
îe  même  que"  celui  des  places  ou  des  députations  qui 
donnent  lieu  à i’éleétion  ; mais  il  peut  & doit  même 
être  plus  confidéràble  , fans  limitation  , au  gré  des  ci- 
toyens électeurs.  11  en  fera  de  même  pour  leurs  fup- 
pléans , dont  le  nombre  doit  être  égal  à celui  des  élus. 

I IL 

En  difcutant  le  mérite  des  citoyens  s éligibles  , on 
n’aura  abfolument  que  le  plus  grand  bien  de  la  Répu- 
blique en  vue,  fans  qu’il  foit  permis  de  rien  propofer , 
pour  les  exclufibos  ou  les  préférences  , d’injurieux 
contre  perfonne  : fur  quoi  îe  préfident  de  l’affemblée 
fera  tenu  de  prévenir  fes  membres  r*&  de  les  réprimer , 
s’ils  ne  défèrept  à fes  défenfes , par  l’exclufion  de  l’af? 
femblée  pour  cette  féance.  ? r; 

I V. 

Les  fecrétaires  écriront  fucceffivement  & par  ordre 
les  noms  des  citoyens  propofés  pour  féledion  au  fuir 
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& mefure  qu’ils  auront  été  agréés  par  l’affemblée  , 
après  avoir  pafïé  par  la  difcuflion. 

V. 

La  délibération  par  laquelle  l’affembléç  admettra 
lesdits  citoyens  propofés  8c  mis  à la  difcuflion  , au 
nombre  des  fujets  éligibles  , fera  prife , s’il  n’y  a con- 
tradiction 9 par  afïis  8c  levé  ; & dans  le  cas  , foit  d’un 
doute  fur  l’épreuve  , foit  d’une  réclamation  appuyée 
de  deux  membres  , on  la  prendra  à la  majorité  des 
fuffrages  , par  appel  nominal. 

V L 

Le  nombre  des  fujets  à défigner  pour  l’éleCtion 
étant  rempli , fuivant  le  voeu  de  l’affemblée  , dans  la 
forme  de  délibération' prefcrite  en  l’article  précédent» 
il  .fera  dreffé  du  tout  procès-verbal  dans  la  même 
féance  : le  préfidemt , les  fecrétaires,  & tous  les  mem- 
bres du  bureau  préfens  , le  ligneront,  amlique  quatre 
membres  commiffaires  nommés  à cet  effet  par  l’af-  é 
femblée  elle-même,  8c  tout  de  fuite  le  cacheteront, 
pour  être  adreffé  Sc  envoyé  dès  le  lendemain  au  direc- 
toire du  departement,  qui  en  donnera  fon  récépiffé. 

V IL 

Dès  après  avoir  reçu  les  procès-verbaux  de  cette 
première  affemblée  préparatoire  de  la  part  de  tous  les 
cantons  , le  directoire  en  fera  le  recensement  , lequel 
fera  configné  dans  un  procès-verbal  dûment  figné  par 
tous  les  affiftans,  8c  qui  contiendra  le  réfultat  de  tous 
les  fuffrages  , 8c  de  tous  ceux  à qui  ils  ont  été  don- 
nés pour  être  élus , ou  pour  être  fuppiéans.  Les  uns 
âc  les  autres  feront  écrits  Amplement  par  leurs  norris 
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m.  demeures,  fans  y ajouter  îe  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  fufFrages  qu’ils  ont  réunis.  Ce  qui  eff  ainfi 
Ordonné  pour  ne  rien  préjuger  fur  l’éledion  , où  il 
fera  toujours  libre  de  donner  fon  fuffrage  à qui  Ton 
voudra  , même  à ceux  qui  ne  feroient  pas  défignés 
fur  la  lifte , pour  être  élus  ou  fuppléans. 

VIII. 

Cette  lifte  , extraite  de  la  minute  du  procès-verbal 
du  récenfement,  fera  lignée  par  le  préfîdent  8c  par  le 
fecrétaire  du  diredoire,  Sç  envoyée  aufîitôt  à tous  les 
bureaux  des  affembiées  primaires  de  fon  arrondiffe- 
ment , en  les  avertilfant  du  nombre  des  éligibles  qui 
feront  néceflàirement  pris  dans  tel  ou  tel  diftrid  yfuivani 
l’ordre  établi  ci-après. 

IX, 

Les  adminiftrateurs  compofant  les  confeils  8c  les 
diredoires  des  départemens , feront  pris  dans  le  nombre 
des  citoyens  qui  rélident  dans  l’étendue  du  même 
* département  : un  Français  réfïdant  ailleurs  , ne  pourra 
être  élu  pour  cette  place , qu’en  réonlffant  plus  des 
trois  quarts  des  fufFrages  ; mais  les  députés  aux  af-* 
ïèmblées  nationales  feront  pris , favoir  : la  moitié  par 
tour  de  diftrid , 8c  l’antre  moitié  parmi  tous  les  ci- 
toyens français. 

X. 

L’ordre  du  tour  des  diftrids , pour  la  moitié  du 
nombre  des  députés  aux  affembiées  nationales , fera 
réglé  de  manière  qu’on  ne  foit  jamais  tenu  d’élire 
qu’un  feul  député  par  chaque  diftrid  , en  forte  que  , 
fi  la  moitié  fuffit  pour  remplir  ce  nombre , l’autre 
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Le  bureau  de  chaque  aflemblée  primaire  rendra 
iblics , par  affiches  ou  autrement,  la  lifte  des 
ï lignés  & le  tour  des  diftrids , envoyés  par  le  di- 
doire  du  département  ; ce  qui  aura  lieu  dans  la 
îinzaine  de  la  première  séance , apres  laquelle  op 
recédera  à l’éledion  définitive , dans  la  forme  Iuh 


L’aflemblée , pour  la  fécondé  seance  de  l eieaion 
définitive  , fera  annoncée  & publiée  , dès  la  veille  , 
en  la  forme  ordinaire  : elle  fera  formée  feulement 
par  le  bureau dès  le  matin  à huit  heures  ; il  ne  s’y 
fera  aucune  forte  de  difcufîion  y 8c  les  membres  du 
bureau  n’en  défempareront  pas  le  meme  jour  y 
pour  y recevoir  les  fuffrages  par  bulletin  fecret  de 
nart  de  tous  les  citoyens  éledeurs. 
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le  haut,  afin  qu’on  puiffe  y jeter  fucceffivement  les 
bulletins  de  chaque  votant.  Ceux  des  votans  qui  ne 
auront  pas  écrire,  feront  tenus , pour  donner  leur 
lu  tirage,  de  le  communiquer  à l’un  des  fecrétaires, 
OU  des  membres  du  bureau  qui  écrira  leur  bulletin. 

X Y. 

let\n  C0n;ien^ra  les  noms  , furnoms  des  élus 
its  & de  leurs  fuppleans  au  nombre  déterminé,  & 
de  maniéré  a bien  diltinguer  les  pèrfonnes  qui  font 
connues  fous  la  meme  dénomination,  le  père  d’avec  le 
nls,. le  fils  d avec  le  pere,  &c. 

XVI. 

Il  ne  fe  préfentera  à I’alTemblée  formée  du  bureau 

fnW?  citoyfn Pivoter,  que  ceux  qui  fe  trouveront 

ùn  l ir  ' Ie  tab  eau  > X les  fecrétaires  en  tiendront 
un  état  ou  ils  mettront  lucceffivement  Sc  très-diftinc- 

Cei!X  qU1  fe  Prdfenteront  5 en  préfence  au 
oms  du  tiers  des  votans  , lefquels  feront  avertis  de 

du  fcrutin  P°Ur  de  lberer  au  befoin  fllr  les  nullités 
XVII. 

La  réance  de  cette  affemblée  d’éleétion  fera  fermée 
ou  levee  a fix  heures  du  foir,  temps  auquel  les  mem- 
bres du  bureau  procéderont  au  recenfement  des 
juffrages  ; ils  en  dreiferont  un  état  en  deux  co- 
lonnes, lune  pour  les  élus  aétifs  , & l’autre  pour- 

IoJk  PP!teanr  y S recileilleront  très -exactement  le 
nombre  des  fuffrages  donnés  à chacun  d’eux,  & ils 

les  mfcnront  fur  leur  colonne  , par  ordre  de  la  plu- 


XVII  I. 

Le  recenfement  étant  ainfi  fait  Sc  rédigé,  il  fera  figné 
par  le  préfident,  les  fecrétaires,  Sc  tous  les  membres 
préfens  du  bureau,  enfüite  cacheté, Sc  adreffé  immé- 
diatement après  au  diredoire  du  département  qui  en 
donasn  fon  récépiffé. 

XIX.  * 

Le  diredoire  ne  recevra  plus  de  ces  états  de  fuf- 
frages trois  jours  après  i’affemblée  primaire  d'élec- 
tion, Sc  dans  les  trois  autres  jours  de  la  femaine , ou 
plutôt , s'il  eft  poflible  , il  s'occupera , toute  affaire 
ceffante  , du  dépouillement  ou  recenfement  de  tous 
lefdits  états,  ce  qui  fe  fera  en  préfence  d'un  commit- 
faire  de  chaque  diftrid  & nommé  par  tour  de  canton  , 
à commencer  par  le  canton  le  plus  fort  en  popu- 
lation. 

X X. 

Ce  recenfement  ainfi  fait  de  tous  les  états  d’éledion 
envoyés  au  diredoire  par  les  bureaux  des  afîèm- 
blées  primaires,  il  fera  fait  Sc  rédigé  un  état  générai 
qui  fixe  féledion  parla  pluralité  relative  des  fuffrages  , 
Sc  félon  l’ordre  de  cette  pluralité  , fur  les  deux  co- 
lonnes des  élus  adifs  Sc  des  fuppléans , il  fera  dreffé 
du  tout  un  procès-verbal , lequel  fera  figné  par  tous 
les  membres  du  diredoire  Sc  cdmmiffaires  de  diftrid 
préfens,  Sc  envoyé dur-le- champ  à chaque  municipa- 
lité de  Farrondiffement. 

. ■ X X I. 

Dans  les  premiers  recenfemens  des  fuffrages,  on  fera 
la  comparaifon  du  nombre  total  des  votans  écrits  fur 
l’état  qu’en  doivent  tenir  les  fecrétaires,  avec  le  nom- 
bre des  bulletins  mis  dans  le  tronc,  il  en  fera  fait  men- 
tion expreffe  dans  le  procès-verbal  } Sc  s’il  arrivoit 
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qu’il  y eût  moins  de  votans  que  de  bulletins , ou  moins 
de  bulletins  que  de  votans , Paflemblée , compofée  au 
moins  du  tiers  des  votans  , déclareroit  le  fcrutin  nul , 
6c  y procéderoit  de  nouveau  le  jour  fuivant  ; mais 
fi  le  nombre  des  bulletins  étant  égal  à celui  des 
votans , il  s’en  trouvoit  qui  fuflent  ou  blancs  ou  in- 
certains dans  les  dénominations , on  rejeteroit  fim- 
plement  les  bulletins,  Sc  Pon  régieroit  Péledion  fur  le 
nombre  des  bulletins  valables. 

XXII.  > 

Ledit  procès-verbal  du  directoire  de  département 
aînfi  envoyé  , tiendra  lieu  par  la  publicité  que  lui 
donnera  chaque  municipalité , par  affiche  ou  autre- 
ment , de  toute  proclamation  de  Péleétion  6c  du  droit 
qu’elle  donne  , tant  aux  élus  aCtifs  qu’à  leurs  fup- 
pléans. 

XXIII. 

Il  fera  procédé  dans  cette  forme  d’éîe&ion  pour 
toutes  les  places  au-deffus  de  celles  qui  forment  les , 
municipalités. 

Section  IV. 

De  la  police  intérieure  des  ajjemblées  primaires . 

Je  n’ai  rien  à dire  fur  la  matière  de  cette  feétion , qui 
n’èft  qu’une  confirmation  de  ce  qui  fe  pratique  d’après 
la  précédente  conflitution , êc  qui  a fans  doute  paru  au 
comité,  juftifiée  par  l’expérience. 

Section  V. 

Forme  des  délibérations  dans  les  ajjemblées  frimaires. 

Il  y a à rappeler  ici , fur  la  totalité  des  articles , Pob- 
fervation  déjà  faite  fur  les  difpofîtions  relatives  au  détail 

des 
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des  formes  , qui  font  invariables  , dès  qu’elles  font 
conftitutionnelies.  Tout  ce  qui  touche  aux  objets 
fournis  par  la  conftitution  aux  délibérations  ou  aux 
élevions  des  afiemblées  primaires , eft  de  telle  nature  , 
qu’on  ne  fauroit  en  régler  les  formes  autrement  que 
par  la  conftitution  : la  raifon  eft^que  les  aéles  des  af- 
femblées  primaires  tiennent  à la  fouverameté  du  peu- 
ple , à l’expreffion  de  fa  volonté , qui' ne  peut  être  ni 
déléguée,  ni  repréfentée,  & qui  par  conféquent  ne  doit 
être  connue  que  dans  une  forme  dont  la  foîemnite  foit 
fixée,  ôc  telle,  qu’il  ne  puiife  refier  à tout  efprit  rai- 
fonnable  le  moindre  doute  fur  la  légitimité  des  ades 
où  elle  a été  employée  & obfervée. 

Je  trouve  que  pour  des  ades  pareils  , un  ajourne- 
ment de  huitaine  n’efl  pas  de  trop  ; ôc  dès que  la  dif- 
euffion  eft  ouverte  toute  la  femaine  , êc  qu’elle  eft  en 
même- temps  libre  & volontaire  delà  part  des  citoyens, 
elle  ne  met  alors  aucun  d’eux  dans  le  cas  ou  la  nécef- 
fité  de  perdre  fou  temps  ou  fon  travail. 

Il  eft  aufti  à fuppofer  que , pour  ces  fortes  de  dif- 
cuffions  publiques  ôc  générales , la  matière  pourra  tout 
aufti  bien  être  éclaircie  dans  les  entretiens  particuliers, 
quoique  l’on  doive  également  fuppofer  qu’elle  fera 
difcutée  dans  la  falle  même  de  l’alfemblée,  par  ceux  des 
citoyens  qui  ont  allez  de  lumières  ôc  alfez  dè  moyens 
pour  donner  quelque  temps  Ôc  quelque  foin  aux  af- 
faires publiques  fans  préjudice  des  leurs;  ce  qui,  étant 
public,  fera  bientôt  répandu  par  tout  Je  canton. 

Je  me  formerois  plutôt  une  difficulté  fur  la  manière 
de  pofer  la  queftion  , pour  en  avoir  la  rèponfe  ou  fa 
folution  par  oui  ou  par  non.  Cela  n’eft  pas  fï  facile  qu’il 
le  paroît  d’abord  ; ôc  puifque  , dans  les  afiemblées 
primaires,  il  ne  doit  jamais  être  traité  que  d’aéles  de 
îbuveraineté  populaire  , je  penfe  qu’il  faudra  amender 
l’article  IV  de  cette  feétion  par  une  diftin&ion  , ôc 
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dire  « que  quand  iî  s’agira  de  délibérer  fur  un  objet 
d’intérêt  national  êc  commun  à tous  les  citoyens  de  la 
République  , la  queftion  fera  propofée  & rédigée  par 
le  corps  légiflatif.  » 

Quand  il  ne  s’agira  de  délibérer  que  fur  un  objet 
particulier  & propre  à un  feul  département , la  rédac- 
tion fera  faite  par  le  directoire  du  département , fi  c’eft 
lui  qui  provoque  la  délibération  ; fi  non  , par  l’affem- 
blée  particulière  , qui  s’en  fera  donné  initiative  pour 
l’ordre  , la  juftice  ou  le  bien  public. 

L’article  V exige  que  le  votant  mette  fon  nom  fur  le 
bulletin,. 

Cela  ne  doit  être  ainfi  que  dans  les  délibérations  ou 
il  ne  s’agit  purement  que  des  chofes , & non  des  per- 
Tonnes,  car  dans  les  éleébons , & dans  les  autres  cas 
qui  peuvent  intéreffer  perfonnellement  des  individus  , 
il  en  doit  être  autrement  : parce  que  , fi  la  publicité 
femble  mieuk  convenir  , d ns  tous  les  cas  fans  diftinc- 
tion , il  faut  que  des  législateurs  , qui , comme  je 
l’ai  dit,  doivent  accommoder  ieqrs  lois  aux  mœurs  du 
temps  & au  génie  du  peuple  pour  qui  elles  font  faites  , 
faffent  attention  qu’on  eft  ce  qu’on  fera  encore  long- 
temps en  France  , loin  de  ce  grand  caraétere  en  géné- 
ral: on  fe  tromperoit  fort,  fi  l’on  prenoit  les  efforts 

qui  fe  font,  la  magnanimité  du  zèle  & du  courage  qui 
fe  montrent  en  ce  moment  pour  la  défenfe  Ôc  l’affer- 
miflement  de  la  République , pour  une  preuve  de  la 
difpofition  où  il  faut  qué  tous  les  citoyens  foient  pour 
être  de  vrais  républicains  , c’eft  à dire  des  hommes 
dont  la  pleine  liberté  ne  foit  abfolument  altérée  par  la 
publicité  de  leurs  fu  ffr  a g e s ,p  o u r ou  contre  telle  ou  telle 
perfonne.  Sans  doute  que  la  République  renfermera 
toujours  de  tels  hommes  dans  fon  fein  ; mais  ce  ne 
fera  pas  de  long-temps  le  plus  grand  nombre,  Ôc  c’eft 
pour  le  plus  grand  nombre  que  les  lois  fe  font. 
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J’amcnderois  encore  l’article  VII  par  le  même  cor- 
re&if  qui  a été  mis  ci-devant  à cette  formalité  du  dé- 
pouillement , par  la  préfence  d ajùtant  de  perfonnes 
qu’il  y a de  membres  au  bureau,  que  Faflemblée  nom- 
mera fans  la  participation  du  bureau  , 8c  qui  affilieront 
à ce  dëpouillenienr. 

Je  ne  fuis  point  contraire  à l’envoi  de  ces  dépouiile- 
mens  particuliers  de  chaque  aflemblée  primaire  au  di- 
rectoire du  département,  dans  la  crainte  que  les  direc- 
toires en  prennent  trop  d’autorité , ou  en  abufent  au- 
trement : premièrement,  parce  que  cet  envoi  efi  dans  la 
nature  même  de  la  chofe  ; il  eft  indifpenfable  que  , s’a- 
giflant  dè  connaître  le  vœu  commun  du  département, 
on  ns  s’adreffe  à l’autorité  fupérieure,  qui  fait  centre 
commun  dans  F adminiftration  de  département. 

En  fécond  lieu , le  directoire  du  département  n’a 
point  d’abus  à ^commettre  dans  une  formalité  qui, 
comme  je  Fai  déjà  propofé , ne  fera  remplie  qu’en 
préfence  d’un  commifîaire  de  chaque.  diftriCt  $ ce  qui 
aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  délibération  générale  & 
commune  à tout  le  département.  Le  comité  a aufîi 
très- bien  diftingué  , dans  les  articles  XII  &XIII  , les 
pouvoirs  de  ces  direCloires  entre  les  cas  particuliers  8c 
locaux  , ,&  les  cas  d’intérêt  national , en  accordant 
même , fur  les  premiers  , le  recours  au  corps  légiflatif. 

TITRE  IV. 

Des  corps  adminijîradfs . 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe , ou  fi  je  vois  mal , mais  il 
me  femble  que  le  comité  devoit  fuivre  une  autre  mé- 
thode dans  l’ordre  des  titres  ou  de  leurs  matières  dans 
fon  plan  : car,  outre  que,  comme  je  Fai  déjaobfervé, 
fur  la  Déclaration  des  droits  y le  corps  pafle  avant  les 
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membres,  îe  tout  avant  la  partie',  il  me  paroît  plus  na- 
turel , après  avoir  parlé  du  territoire  de  la  République, 
de  l’état  des  citoyens  8c  de  leurs  aflèmblées  primaires  , 
qu’on  paffe  au  corps  légillatif  plutôt  qu’aux  corps  ad- 
mini  fixatifs.  Premièrement  , parce  que  jufqu’ici  il  n’a 
été  queftion  , dans  les  titres  précédens  , que  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple  8c  de  fes  premiers  éiémens  : or,  à 
préfent  que  nous  allons  traiter  de  fes  pouvoirs  , ne 
convienl-ii  pas  de  commencer  par  celui  qui  conftitue 
tous  les  autres,  après  avoir  été  formé  lui-même  parla 
nation?  En  fécond  lieu,  c’eft  par  le  corps  légillatif  que 
le  gouvernement  reçoit  fon  être  ou  fon  action  ; c’eft 
par  ce  feu!  repréfentant  que  le  fouverain  ordonne  ; 
c’eft  donc  par  lui  qu’il  faut  commencer  la  conftitution 
dans  la  partie  des  différens  refforts  qui  doivent  faire ! 
aller  la  grande  machine  de  l’ordre  focial  8c  républicain. 

Cependant , comme  à cet  égard  il  peut  y avoir  diffé- 
rentes manières  d’envifager  les  objets , 8c  que  le  plan' 
du  comité  étant  déjà  tracé  fur  d’autres  idées  , il  y au- 
roit  de  l’embarras  pour  moi-même  dans  Pexamen  que 
j’en  fais,  je  |,e  fui  vrai  dans  le  même  ordre  qu’il  nous  a 
été  préfente.-  ' 

Section  première. 

De  Vorganifation  & des  fonctions  des  corps  adminijlratifs . 

La  rédaction  , différente,  de  celle  du  comité  , que 
j’ai  propofée  fur  le  titre  il , me  conduit  néceffairemen 
à.  eji  propofer  également  une  autre  fous  ce  titre  , par- 
ce qu’après  avoir  rejeté  les  nouvelles  communes  , les 
agences  mifes  dans  le  plan  du  comité , en  y fubftituant 
pour  radminiftration  deux  ou  trois  diredoires  par  dé- 
partement , je  dois  suffi  , d’après  mon  plan  , rédiger 
bien  différemment  les  articles. 
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Parmi  ces  articles  , il  en  eft  dont  les  difpofitions 
n’intéreflent  point  l’organilation  des  nouvelles  com- 
munes ; & fur  celles-ci  j’ai  quelques  obfervat.ons  a 
faire  , & en  comféquence  quelques  amendemens  a pro- 

^ De  ce  nombre  font  les  difpofitions  des  articles  X Ôc 

fuivans , jufqu’au  XVe*  . , 

L’article  X met  à la  charge  des  départemens  la  répar- 
tition des  impofitions  , & la  furveillance  des  revenus 
publics  dans  leur  territoire.  Cela  eft  dans  1 ordre,  oc 
plus  encore  félon  ma  divifion  , parce  que  les  direc- 
toires étant  plus  rapprochés  des  contribuables  & des 
biens  & revenus  nationaux , iis  rempliront  ce  double 
devoir , & avec  autant  de  facilité  que  les  ci-devant 
diftriêts , & avec  plus  d’a&ivité.  Mais  reportant  ici  la 
difpofition  de  l’article  XX,  fuivant  lequel  il  ne  doit  y 
avoir  qu’un  feul  tréforier  & un  feul  payeur  par  dépar- 
tement j au  choix  même  de  fon  conleil , je  m eleve 
contre  cet  arrangement,  quoique , d’après  mon  pian , 
il  y eût  néceffairement  plus  d’un  tréforier  par  depar- 
tement, dès*  que  j’y  place  deux  ou  trois  directoires  : 
mais  diverfes  considérations  m’ont  frappé  , dans  la 
crainte  où  l’on  fera  long- temps  avec  une  liberté  nou- 
velle & tant  contrariée , que  les  autorités  eonftituées 
n’aient  toujours  trop  de  pouvoir  , ou  qu’elles  en 
abufent. 

Je  ne  voudrois  point  î ailler  à un  dire&oire  ou  con- 
feil  de  département  , le  moyen  de  réunir  toutes  les 
reffources  nationales  de  fon  territoire  comme  dans  fes 
mains , en  fe  choififîant  lui-meme  leur  depofitaire. 
Nous  faifons  fans  doute  une  çonftitution  , je  le  répète , 
pour  les  temps  paifibîes  comme  pour  les  temps  ora- 
geux; mais  puifque  le  comité  lui-même  fembte  l’avoir 
propofée,,  comme  il  s’en  eft  expliqué  , pour  un  pays 
pù/une  grande  révolution  s’achève  , comment  n’a-t-il 
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pas  ' U que , meme  dans  les  temps  les  plus  heureux , 
il  ne  ferait  pas  prudent  de  laifïbr  à des  départemens, 
& fur  tout  aux  plus  reculés  , un  moyen  fi  favorable 
aux  délleins  que  l’on  aurait , dans  certaines  circonf- 
tances , de  troubler  l’ordre  public , & de  rompre  même 
l’urwté  de  la  République  ? >-c.; 

D autre  pan,  il  eft  toujours  fage  en  matière  de  finan- 
ces, de  fe  donner  plus  de  sûreté  , en  fe  donnant  plus 
de  receveurs  & de  cautionnemens. 

J’ai o u te  qu’en  cette  partie  auffi  on  doit  confidérer 
les  di  fiances  pour  les  dépîacemens  êc  les  tranfports 
inévitables  ; & il  s’en  feroit , fuivant  le  plan  du  comité 
cte  la  part  de  toutes  les  communes,  dont  pîufïeurs  font 
à 1 extrémité  du  territoire  , où  , fuivant  les  divifions 
aétueües  , 1 on  ne  voit  pas  qu’on  ait  pris  la  centralité 
pour  règle  dans  les  emp  lace  me  ns  des  premiers  corps 
adminiftratifs  ; Scfi  l’on  adoptoit  mon  plan , les  dépla- 
camens  ou  les  tranfports  feroient  bien  plus  onéreux  de 
la  part  des  tréforiers  des  municipalités,  à la  conferva- 
tion  defquelles  j’attache  le  faîut  même  de  notre 
conftitution. 

J’ajoute  même  que  l’ordre  des  paiemens  publics  eft 
tel  en  ce  moment , qu’ils  ne  pourroient  fe  faire  à l’a- 
venir au  chef  lieu  de  département,  fans  caufer  les  plus 
grandes  incommodités  , & même  certains  dommages 
au  public  Sc  aux  particuliers. 

Par  toutes  ces  confidérations,  comtne  en  propofant 
la  divifïon  des  départemens  en  deux  ou  trois  direc- 
toires , j’ai  laiffé  fubfifter  celle  des  d>ftrid:s,fans  admi- 
niftration  particulière , mais  , pour  le  bien  du  fer  vice 
dans  l’ordre  déjà  établi , je  trouve  indifpenfable  d’y 
la:ffer  fubfifter  auffi  lés  receveurs  fous  le  même  régime , 
pour  leur  recette  comme  pour  leurs  paiemens;  avec 
cette  différence , que  le  diredoire  du  département  leur 
fera  parvenir  l’état  général  des  contributions  avec  celui 
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de  répartition  dans  l’étendue  de  leur  diftriél,  8c  les  con- 
trainte*  en  la  forme  ordinaire. 

L’article  XI  n’eft  pas  rigoureufement  dans  les  prin- 
cipes , parce  qu’il  y a bien  loin  de  ce  qui  intérefle 
l’ordre  public  & l’intérêt, national,  aux  objets  ou  aux 
intérêts  locaux  de  chaque  département  : mais  comme  , 
d’une  part,  ceux-ci  font  comme  liés  à l’ordre  & à l’in- 
térêt général,  & que  , de  l’autre  , on  ne  peut  établir  à 
cet  égard  deux  adminiftrations  féparées  , c’eft  une  né- 
ceffité  de  faire  paffer  les  deux  objets  par  une  feule. 

Or,  dans  cette  étendue  de  pouvoir  concentré  dans 
les  mains  de  quatre^w  cinq  perfonnes  que  tout  fert  à 
lier  & à unir  dans  le  meme  département,  il  eft  effentiel 
que  leurs  fondions  fuient  d’abord  de  courte  durée, 
& de  plus  bien  furvéillées  par  la  loi,  dans  la  dépen- 
dance où  elle  les  met  ( par  l’article  X5I  ) du  pouvoir 
executif:  mais,  par-là  même  , je  ne  voudrois  pas  que 
celui-ci  pût  fe  choifir  parmi  eux  un  correfpondant.fous 
le  titre  de  commiflfaire  national , ainfi  que  le  porte  l’ar- 
ticle XV. 

On  s’efl  déjà  élevé  contre  cette  difpofition  du  pro- 
jet, <5c  avec  raifon  : la  correfpondance  d’un  commif- 
faire  national  avec  le  pouvoir  exécutif,  8c  choifï  par 
lui , nous  retrace  trop  fenfiblement  l’image  des  ci-de- 
vant intendans  par  qui  tout  fe  faifoit  ; elle  préfente 
aufli  , de  la  part  de  ces  commiifaires  que  le  peuple 
n’a  choifis  que  pour  lui,  une  forme  inquifitoriale  aux 
yeux  mêmes  de  fes  propres  collègues.  Enfin  , placé 
dans  l’adminiflration  par  fes  concitoyens  , leur  con- 
fiance devroit  fuffire  à ce  mandataire  pour  fes  fonc- 
tions ; 8c  l’on  cro  ra  qu’il  reçoit  encore  d’un  pouvoir 
étranger  un  titre  fans. lequel  il  ne  pour.roit  les  exercer, 
ce  qui  bielle  la  fouveraineté  dont  émanent  toutes  les 
autorités.  Je  ne  parle  pas  ici  des  dangers  politiques  ou 
des  craintes  qu’ils  pourraient  infpirer  dans  cette  reia- 


c 


q*  ) 

tien  . cetté  feule  confédération  auroit  dû  faire  écarter 
dans  le  comité  l’idée  d’une  pareille  mefure. 

, ^ n’eftpas  qu'elle  n’ait  un  très-bon  objet,  ocàcet 
egard  le  comité  l’a  très-bien  juftifiée,  en  expofant  fa 
necefmé  ; mais  je  crois  que  dans  les  principes  mê- 
mes de  cette  conflitution  , cette  mefure  n’eft  pas 
cène  qui  don  être  employée  pour  atteindre  le  but 
qu  on  s efl  propofé. 

Les  adminiftrations  des  départetnens  doivent  être 
ians  doute  fubordonnées  au  pouvoir  exécutif.  Il  ne 
leroit  pas  prudent , avec  autant  de  droits  qu’on  leur 
orme , de  ne  pas  les  mettre  fous  une  dépendance 
qu  elles  ne  puiflent  oublier;  mailla  difficulté  fur  les 
moyens  de  les  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  de- 
voirs, vient  de  ce  que  , d’une  part  , l’ôn  a plus  à 
craindre  du  pouvoir  même  qui  les  furveille  , 8c  que, 
de  1 autre  , ce  font  des  adminiffira lions  qui , dans  leur 
vrai  caradère,  ne  doivent  être  confîdérées  que  comme 
des  etabliffiemens  économiques  8c  paternels,  ce  qui  les 
diitingtie  des  autorités  qui  ont  à el  es  ou  le  tréfor 
public  , ou  la  force  armée , ou  enfin  le  glaive  de  la 
juftice. 

Je  Voudrons  donc  qu’au  Leu  de  la  mefure  propofée 
par  le  comité  , on  en  trouvât  une  qui , fans  fouftraire 
les  adminiftrations  des  déparîemens  aux  regards  de  la 
cenfure,  ne  fût  point  exercée  envers  eux  par  ceux 
qui , avec  plus  de  pouvoir,  ont  plus  befoin  d’être  fur- 
veillés  eux  mêmes. 

J’imagine  que  , fans  craindre  la  confufion  des  pou- 
voirs dans  îesmains  des  légiflateurs,  il  feroit  poffîbie,& 
beaucoup  pfus  utile  , qu’a  près  les  fix  premiers  mois  de 
chaque  légiflature,  il  fût  détaché  du  corps  légi Hâtif  un 
petit  nombre  de  membres  pour  aller  dans  les  départe- 
mens faire  les  fondions  des  anciens,  mijji dominiez y mais 
dans  des  termes  différens>&  fi  bien  réglés,que  pour  leurs 
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fondions , dans  leur  courfe , n’ayant  rien  à juger  ni  a 

décider,  & tout  à voir  & à entendre  , ils  n ti’fient  a 
leur  retour  qu’un  compte  à rendre  à la  legulature  , a- 
quelle  retiendroit  pour  elle  ce  qui , dâm  ce  rapport, 
appartiendroit  à la  légiflation  ou  à la  fupreme  oc  iou- 
veraîne  police  de  l’état , & renverroit  au  pouvoir  exe  : 
cutif  tout  ce  qui  , félon  les  lois  ou  la  cOniiitution  , 
feroit  de  fou  reflort. 

Ce  feroît  là  le  vrai  moyen  de  prévenir  les  abus 
de  toutes  les  autorités  conftituées.  Prévenir  Jes-abus  . 
ce  n’eft  pas  pour  des  légiflatcurs  un  petit’ monte,;  car 
il  n’y  a point  de  domparaifon  entre  empecher  le  mal  , 
ou  y appliquer  le  remède  ; ôc  , trèsrCertainOment , une 
pareille  difpofition  mife.  dans  la  confbtut'ion , en  tenant 
tous  les  fonctionnaires  publics  Comme  en  haleine  , 
raffureroit  tous  les  Citoyens  fur  l’aCtivité  & 1 a bonté  c e 
leur  fervice.  Aucun  d’eux  ne  pourroit  être , je  ne 
dis  pas  opprimé  , mais  léfé  impunément  dans  les 
droits  ; l’opinion  publique  feroit  alors  plus  gencrate- 
ment  meilleure , parce  qu’elle  feroit  , par  la  pratique 
même  des  principes,  fans  ceffe  dirigée  vers  cet  équi- 
libré , ou  , fi  l’on  veut,  vers  cette  hiérarchie  ou  cette 
unité  de  pouvoirs  Sc  de  droits  entre  ‘les  gouvernans 
& les  gouvernés,  qui  * en  maintenant  1 ordre  Sc  ia  pa^x, 
fait  à- la-fois  la  folidité,  la  gloire  & le  bonheur  des 
empires. 

Ce  befoin , dans  la  recherche  que  nous  Mmes  a 
faire  de  ce  qui‘peut  opérer  un  u grand  bien  , s eit  déjà 
faïtfentir  à tous  ceux  qui  ontpropofq  par  leurs  écrits  la 
cenfure  morale  & politique  dans  notre  nouvelle  rÇpli~ 
blique;  mais  , d’accord  fur  fes  effets  pour  1 ameliora- 
tion de  nos  moeurs,  Sc  même  fin;  fa  nécemte  contre 
le  torrent  des  vices  qui  nous  inondent,  je  dii- 
fère  de  tous  eux  pour  le  mode.  Je  ne  veux  a cet 
çgard  ni  fénat  permanent,  ni  fénateurs particuliers  en 
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office.  La  liberté,  telle  que  nous  prétendons  la  proj 
feffer , ne  comporte  dans  la  République  aucune  fonc- 
tion qui  préfente  aux  yeux  de  l’égalité  un  caradère 
difbngué  ou  prééminent  de  mérite  ou  de  vertu;  fans 
parler  des  inconvéniens  attachés  à l’établiffement 
même  des  cenfeurs  , qui  , étrangers  ou  inutiles  au 
gouvernement,  qui  ne  doit  avoir  que  le  moins  d’agens 
ppffible,  feroient  dangereux  pour  l’opinion  même  dont 
ces  cenfeurs  pâroîtroient  comme  les  maîtres  ou  les 
régulateurs.  ; ' 

Mais  les  députés  pris  dans  le  fein  de  l’Affemblée 
nationale  , revêtus  par  leur  députation  d’un  grand 
caradère  , 8c  favorifés  de  toute  la  confiance  populaire, 
feroîept  refpeder  en  même  temps  que  chérir  leur 
autorité,  fans  infpirer  aucune  crainte  pour  fes  abus. 
Ils  ne  feroient  que  pafïagers  ; 8c  quoique  leurs  fondions 
enflent  quelque  chofe  de  reffemblant  à celles  des  tri- 
buns , ils  n’en  aui  oient  pas  la  puifiance  : la  conftitu- 
tion  , connue  alors  de  chacun  , feroit  néceiïairement 
leur  guide  comme  leur  juge,  8c  ils  n’auroient abfolu- 
ment  que' le  bien  à faire;  ils  ne  fauroient  qu’appaifer 
les  difeordes  ou  les  féditions  , fans  pouvoir  les  fo- 
m nter  ou  les  faire  naître. 

Voilà  mon  idée  : peut-être  que  , pour  devenir 
conflltutionneîîe  , elle  a béfoin  de  plus  d’examen  ; 
mais  je  n’y  vois  que  le  bien  fans  aucun  mal  : il  doit 
donc  rn’être  permis  de  la  propofer  en  place  de  ladif 
pofition  du  comité  *quç  je  critique  ; 8c  je  la  placerai 
fous  le  titre  du  corps  légi/Litif.  Je  veux  donc  qu’en 
fupprimànt , le  \ commiffaire  national,  le  procu- 
reur*g  méral-fyndic  de  chaque  diredoire  (oit  pris  dans 
le  nombre  des  membres  qui  félon  mes  articles  fous 
le  titre  premier  _>  doit  être  de  fix. 

L’article  XIII  renvoie  à des  lois  particulières  les 

règles  8c  les  fondions  des  adsfinifirateurs  des  dénar- 
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temens.  Cela  doit  être  ainfi  à l’égard  de  tout  ce  qui  elt 
fufceptible  de  changement  ; mais  je  ne  faurois  etre  cle 
l’avis  de  ceux  qui  voudraient  .y  renvoyer  preique  toutes 
les  autres  difpafitions.  Il  efl  effendel  de  fixer  les  p es 
de  tous  les'  pouvoirs  par  des  règles  fondamentales  de 
invariables  dans  leur  exercice  : & telles  font  celles  de 
leurs  limites  dans  l’ordre  hiérarchique  du  gouverne^ 
ment,  de  leur  organifation  , de  l’éledion  de  ceux  a 
qui  le  peuple  les  confie,  Scc.  Scc . 

Et  cela  me  faix  adopter  les  articles  XIV  & • 
ce  titre.  Je  ne  ferois  qu’un  article  des  articles  aviI  e 
XVIII,  & j’y  mettras  à la  fin  ce  que  le  comité  a trouve 
bon  de  retrancher  de  la  précédente  conftitution , la- 
voir : “ que  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  , dans  létal 
d une  fu  fp  en  fi  on  , d’en  avifer  le  corps  légiflatif.  «. 

Je  voudrois  aufil  que  Tadminiftration  municipale 
dont  l'acte  ou  la  d. libération  a été  caffe  comme  con- 
tra re  aux  lois  , pût  également  recourir  au  P®uvoJc 
exécutif  ; car  c’eft  principalement  par  les  actes  de 
dernier  reffort  que  les  autorités  fe  rendent  redoutables, 
& abufent  ainfi  de  leur  trop  grand  pouvoir.  Il  peut  ties- 
bien  arriver,  & on  l’a  déjà  vu  plufieurs  fois  , qu  un 
diredaire  trouve  contraire  aux  lois  ce  qui  ne  1 elt  pas. 
Faut  il  que,  dans  ce  cas,  tout  un  corps  municipal  le 
trouve  comme  entaché  par  une  injufhce  contre  la- 
quelle la  confiitution  ne  lui  taille  aucune  relfource , 
aucun  moyen  de  la  faire  réparer , pas  même  celui  de 
s'en  plaindre  ? Cela  répugne  à notre  état  de  liberté , 
& autoriferoit  la  réfiftance  à l’oppreffion  , fi  le  plus 
foible  citoyen  ne  trouvoit  pas  dans  fa  foumiffion  aux 

lois,  toute  protediomdans  leur  juflice. 

Il  faut  faire  attention  qu’il  ne  s’ag  t pas  ici  d une 
calfation  , dans  l’ordre  judiciaire  où  les  lois  ont  dû 
mettre  un  terme  à la  chicane  , mais  dans  le  genre 
adminiflratif  , 
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réclamer  fans  procedure  , & par  des  mémoires 
contre  les  erreurs  d’une  autorité  qui  prononce , 8c 
fouvent  pour  des  objets  très-conféquens , Sc  pour 
une  généralité  de  citoyens > fans  défenfe  de  leur  part, 
8c  fans  contradidion , fur  la  vraie  ou  Faufle  application 
de  la  loi.  Je  ne  rappelerai  pas  ici  mes  précédantes 
obfervatîons  fur  le  defpotifme  des  diredoires , fur 
les  influences  du  commérage  , il  fuffit  de  dire  que 
tous  leurs  membres  ne  font  pas  plus  étrangers  aux 
municipalités  qu’à  leurs  habitans. 

L’article  XIX  efl:  très-fage  dans  fa  difpofition  ; ce 
feroit  un  bien  plus  $rand  abus  de4a  part  des  diredoires 
des  départemens,  s’ils  pouvoient  tordre  les  lois,  ou  ies 
faire  plier  arbitrairement  aux  circonflancea,  fous 
prétexte  de  proclamation  , d’explication  ou  d’inter- 
orétation,  comme  on  a eu  déjà  lieu  de  s’en  pîaindré.1 
?eiy-être*qu’à  cet  égard  on  ne  fauroit  jndiftindement 
propofer  pour  preuve  c es  arrêtés  que  les  mouvemens 
de  la' révolution  ont  comme  néceflîtés  dans  tous  les 
dépari emens  ; m^is  , ou  cette  nouvelle  conftitution 
ne  doit  pas  fubfiftey,  ou  le  temps  efl:  venu  d’y  mettre 
le  remède  à coté  du  mal.  Je  voudrais  donc , pour 
le  prévenir  plus  préçifén*ent  encore,  ufer  d’autres 
eu  plus  amples  expreflions  dans  l’article. 

L’article  XX  eft  ici  déplacé,  & je  l’ai  déjà  tranfporté 
où  il  doit  être. 

J*ai  obfervé  en  paflant  que  les  administrateurs  des 
départemens  dévoient  être  peu  de  temps  en  fondions. 
Peut-être  que  dans  leur  premier  établiffement  cette 
pratique  iyeût  pas  été-bonne  à caufe  des  nouveautés, 
8c  des  lois  multipliées  dont  la  connoiflance  embar-  ( 
ralfoit  autant  8c  plus  que  leur  ufage.  Mais  il  en  fera 
tout  autrement  à l’avenir  : la  conftkution  une  fois 
aflife,  elle  feule  doit  fervir  comme  de  balancier  à 
tous  les  mouvemens,.  ou  comme  de  manivelle  à toute 
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la  machine  pour  ceux  qui  font  chargés  de  la  faire 
aller.  Il  faudra  donc  bien  peu  de  lumières  pour  fe 
mettre  au  courant  d’une  adminiftration  fixée  par  des 
règles  généralement  connues.  En  abrégeant  ainfi 
l’exercice  des  fix  premiers  adminifirateurs  dans  le 
directoire  , pour  leur  faire  fhccéder  les  fix  autres, 
on  met  en  valeur  le  zèle  & le  mérite  de  ceux-ci, 
également  choifis  par  le  peuple , & l’on  prévient  les 
abus  de  ceux-là  dans  un  plus  long  règne  : les  plaçes 
feront  alors  moins  enviées,  <&  les  hommes  dignes  de 
les  occuper  fe  multiplieront  par  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  auront  rempli  les  devoirs  ; enfin  , 
Fefprit  d’une  démocratie  eft  un  efprit  de  bien  général 
pour  lequel  tous  les  citoyens  doivent  oublier  leur 
intérêt  perfonnel , & trouver  leur  récompenfe  dans 
les  facrifices  mêmes  qu’ils  lui  font , au  lieu  d’y 
chercher  des  profits  ou  leur  fortune. 

Refie  feulement  à pourvoir  aux  comptes  de  cette 
adminifiration  dans  la  forme  que  je  lui  donne;  car 
on  l’a  dit  dans  la  déclaration  des  droits.  La  garantie 
fociale  ne  peut  exifler , fi  la  refponfabilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  n’eft  pas  allurée. 

Jufqu’ici  le~  directoire  a rendu  fes  comptes  au 
confeil,  niais  fi  mal,  mais  d’une  manière  fi  peu  con- 
forme à la  loi  de  la  refponfabilité , que  c’efi-là  peut- 
être  de  tous  les  changemens  le  plus  intéreffant  à faire 
pour  l’avenir.  Ce  n’eft  pas  à des  confrères  que  les 
comptes  fe  rendent  ; c’eft  au  peuple  à juger  fes 
mandataires  , comme  c’eft  à lui  à les  choifir.  Il  faut 
donc  que  le  peuple  faflfe  entendre  les  comptes  par 
d’autres  que  parles  comptables  eux-mêmes,  ou  leurs 
conforts  ; il  faut  que  ce  (oient  de  nouveaux  mandataires, 
& je  les  trouve  ici  tous  choifis  dans  les  commilfaires 
dont  if  eft  parlé  fur  la  feCtion  Illjdu  titre  III,  & 
qui  étant  pris  de  chaque  diuriCt  pour  infpeCter  le 
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recenfement  des  fufFrages  dans  îes  diredoires,  feront 
âuffi  prépofés  pour  entendre  les  comptes  des  admi- 
niftrateurs  , ôc  les  rendre  publics  ; peut  - être  qu’on 
pourroit  mettre  au  choix  de  ces  commiffaires  plus 
de  foin  & de  foîemnité  , mais  toujours  eft-il  vrai  que 
d apres  mon  plan  , cette  nouvelle  forme  de  comptabilité 
àdminirtrativ e efl  indifpenfabî®  5 des  que  tous  les 
adhiiniftrateurs  paflent  par  l’exercice;  il  ne  fcroit  pas 
iage  de  îes  laitier  fe  rendre  entr’eux  leurs  propres 
comptes;  car  fi  îes  fix  qui  entrent  font  étrangers  à 
Fadminifiration  des  fix  qui  fortent,  ils  font  fufpeds 
par  cela  feul  qu’ils  auront  à juger  leur  propre  conduite 
en  jugeant  celle  des  autres;  ils  ne  fauroient  donc  ne 
pas  être  induîgens , avec  tant  d’intérêt  à l’indulgence. 

Tâi  fupprimé  le  dernier  article  concernant  la  mife 
en  jugement  des  adminiftrateurs.  Il  doit  être  fait 
néceflairement  à ce  fujet  un  titre  paiticulier  pour 
tous  les  fondionnaires  publics.  On  y établira  les 
principes  confervateurs  des  droits  du  peuple  , pour 
qui  jufqu’à  ce  moment  la  refponfabilité  n’a  été  qu’une 
belle  chimère.  La  raifon  eft  qu’après  avoir  ordonné  la 
refponiabilité  on  n’a  pas  même  propofé  pour  la  réaiifer 
un  moyen  quelconque  , êc  rien  n’eft  plus  infhnt 
aujourd’hui  que  rejetant  l’équilibre  dans  les  pouvoirs 
ôc  le  tribunal  contre  leurs  abus , on  ne  peut  fonder 
d’unité  d’adion  , dans  notre  gouvernement  démocra- 
tique, que  fur  cette  volonté  fuprême  du  peuple  qui 
en  eft  le  principe  ôc  la  fin. 

C eft  donc  cette  volonté  du  fouverain  qui  doit 
tout  diriger,  Ôc  pour  les  principes  de  la  conftitution 
& pour  les  règles  de  la  légifiation.  Or,  comment  la 
faire  connoître  ou  refpeder  contre  un  adminrftrateur 
infidèle,  s'il  ne  pouvoit  être  mis  en  jugement  que  par 


des  délibérations  d’autres  mandataires  également 
refpohfables , & comme  tels  intéreffés  pour  leur 
compte  à l’impunité  ? 

Il  eft  encore  plus  effentiel  de  balancer  la  puiffance 
du  corps  légiflatif,  de  ce  coloffe  qui  peut  tout  éerafer 
par  fon  mouvement  comme  par  fon  inertie  ; & 
cependant  fi  la  volonté  du  peuple  ne  fe  repréfente 
point,  fi  elle  ne  peut  pas  même  fe  repréfenter , fi, 
enfîh,  elle  feule  doit  être  pour  les  ades  Souverains 
& nationaux,  le  feu!  régulateur  de  l’Empire  » combien 
importe-t-il  à ce  peuple  de  furveiller  ceux  qu’il  envoie 
& qui  fe  réunifient  en  fon  nom,  pour  tout  gouverner , 
pour  lui  donner  à lui-même  des  lois?  c’eft  ce  qui 
doit  être  néceffairement  traité  dans  un  titre  particulier 
intitulé  : De  la  Refponfabilité  de  tous  les  fonctionnaires 
publics . 

Au  furplus , je  finirai  ici  par  une  réflexion  : certains 
auroient  defiré  que  la  nouvelle  conflitution  ne 
préfentât  pas  tant  de  traces  de  la  précédente,  qu’elle 
fûtf,  pour  ainfi  dire  , toute  neuve.  A cela  l’on  répond  : 
i °.  que  dans  l’état  aduel , ou  comme  l’a  dit  le  comité  , 
une  révolution  s3  achevé  y il  n’eût  pas  été  fage,  ni  meme 
praticable  de  tout  changer  Subitement  : 2Q.  Si  l’on 
y fait  attention,  les  bafes  de  la  précédente  conflitution 
font  toutes  républicaines;  en  forte  qu’en  en  retran- 
chant la  royauté  ou  les  prérogatives  royales  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  liberté  d’un  peuple 
fouverain  , il  n’y  refie  plus  que  ce  qui  convient 
néceffairement  au  feul  empire  de  la  loi. 

Voici  pia  rédadion  qui,  avec  celle  de  la  fedion  III 
du  titre  III , rend  inutile  la  fedion  II  de  ce  titre. 
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TITRE  I V. 

Des  co.ps  adminijlratifs. 

Section  première. 

De  V or ganifation  & des  fonctions  des  corps  adminijlratifs . 

Article  premier. 

II  y aura  dans  chaque  arrondiffement  de  diredoire 
de  département  , une  adminiftration  compofée  de 
douze  membres  qui  feront  renouvelés  tous  les  ans , 
à l’époque  qui  fera  fixée  par  la  loi. 

I I. 

Le  diredoire  fera  compofé  de  fix  membres,  y 
compris  le  procureur-général-fyndic ; les  fix  membres 
feront  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  fuffrages 
dans  Tordre  de  la  lifte;  celui  qui  en  aura  eu  le  plus 
fera  préfident,  ôc  le  procureur-fyndic  fera  choifi  plar 
les  fix,  ôc  pris  parmi  eux. 

III. 

Les  membres  compôfant  le  diredoire  n’y  relieront 
que  fix  mois,  après  lefquels  ils  feront  remplacés  par 
les  fix  autres  adminiftrateurs  , parmi  lefquels  le 
préfident  3c  le  procureur-fyndic  feront  pris  dans  le 
même  ordre  qu’il  eft  preferit  dans  l’article  précédent. 

Les  adminiftrateurs  des  départemens  font,  dans 
leurs  arrondiffemens  refpedifs,  fpécialement  chargés 


( IOI  ) 

de  la  répartition  des  contributions  direétes,  de  la 
furveillance  de  leur  recette  , & de  l’examen  des 
comptes  qui  s’en  fuivent;  ils  ontauffi  la  lurveillance 
des  deniers  provenais  de  tous  les  revenus  publics 
dans  l’étendue  de  leur  territoire,  fans  qu  il  leur  ioit 
jamais  permis  de  difpofer  des  fonds  publics , fi  ce 
n’eft  dans  les  cas  & fuivant  les  formes  prefcntes 
par  la  loi  ; c’eft  à ces  adminiftrateurs  exclufivement 
a délibérer  fur  tout  ce  qui  -regarde  l’intérêt  général 
de  leur  département. 

Les  mêmes  adminiftrateurs,  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  , doivent  être  confidérés  comme 
les  délégués  du  gouvernement  national  , pour  tout 
ce  qui  fe  rapporte  à l’exécution  des  lois,  & à Tad- 
miniftration  générale,  & comme  les  agens  particuliers 
de  la  portion  de  citoyens  réfidans  dans  lebr  territoire, 
pour  tout  ce  qui  n’eft  relatif  qu’à  leurs  intérêts  locaux 
& particuliers.  VI 

Sous  le  premier  <jle  ces  rapports  ils  font  eflentielle- 
ment  fubordonnés  aux  ordres  du  confeil  exécutif  : 
il  leur  eft  permis  feulement  de  faire  des  repréfentations 
au  corps  légiflatiffans  pouvoir  en  arrêter  ou  fufpendre 
l’exécutien. 

VI  I. 


Le  corps  légiftatif  déterminera , par  des  lois  parti- 
culières, les  règles  & le  mode  de  leurs  ' fondions  fur 
toutes  les  parues  de  l’adminiftiation  qui  leur  eft 
confiée. 

VIII. 


Ils  ne  pourront  s’immifcer  e;n  aucun  cas  dans  la 
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partie  de  l’adminiftration  générale , confiée  par  le 
gouvernement  à des  agens  particuliers,  comme 
1 adminutration  des  forces  de  terre  & de  mer  la 
régie  des  établiffemens , arfenaftx,  magafins,  ports 
& confiruâions  qui  en  dépendent,  fauf  la  fprveiilance 
qui  pourra  leur  être  attribuée  fur  quelques-uns  de  ces 
objets,  mais  dont  rétendue  ôc  le  mode  feront  déter- 
minés par  ia  loi. 

I X. 

Les  feances  des  corps  adminiflratifs  3c  municipaux 
feront  publiques.  r 

X. 

? ^es  adminiftraleurs  du  département  put  le  droit 
d’annuller  les  a des  des  fous-adminiftrateurs,  fi  ces 
aétes  font  contraires  aux  lois,  fauf  le  recours  au 
pouvoir  exécutif. 

X I. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  défobéif- 
fance  perfeyérante  des  fous-adminiftrateurs , ou  lorf- 
que  ceux-ci  compromettront  1a  sûreté  3c  la  tranquil- 
lité publique  , les  fufpendre  de  leurs  fondions,  à la 
charge  d’en  inftruire  fans  délai  le  confeil  exécutif , 
qui  fera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  fufpenfion  ’ 
en  en  donnant  avis  au  corps  îégiftatif. 

XII. 

Les  adminiftrateurs  ne  peuvent  en  aucun  cas  fuf- 
pendre l’exécution  des  lois , les  modifier  ou  changer 
fous  aucune  forme , foit  de  proclamation , arrêté  ou 
autre  , encore  moins  y fuppléer  par  d^es  diipofitions 
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nouvelles,  ni  rien  entreprendre  fur  l’adion  de  la  juftice 
& le  mode  de  fon.  adminiftration  , fous  les  peines  a 
déterminer  par  la  loi. 

XIII. 


Il  y aura  dans  chaque  diflrid  un  receveur  desimpo- 
fitions  directes , fournis  à 1’adminiftration  du  départe- 
ment pour  fes  fondions  & fes  comptes  de  recette , mais 
dont  la  comptabilité  pécuniaire  fera  réglée  par  une  lot 


particulière. 


X I V. 


Les  adminiftrateurs  de  département  rendront  le 
compte  de  leur  adminiftration  à des  commiifaires  pris 
dans  chaque  diftrid  , & choifis  dans  les  afiemblées 
primaires  , au  nombre  égal  a celui  des  diftri<fts  qui 
compofent  l’arrondiffement  du  diredoire  comptable. 
Il  fera  permis  à tout  citoye*  d’impugner  les  comptes 
des  adminiftrateurs , quand  ils  feront  rendus  publics. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


FIN  DE  L’EXAMEN  CRITIQUE, 
Par  DURAND-MAILLANE, 

Imprimé  par  ©rdre  de  la  Convention  nationale. 


j 


IJe  toutes  les  parties  de  la  çônftïtutiça  qui  me 
reftent  à examiner  , je  ne  m’attacherai  principalement 
qu’à  une  feule  qui  regarde  l’ordre  judiciaire , & oui 
ne  peut  abfolument  aller  , fans  un  code  nouveau  ; 
le  comité  de  conftitution  en  a fenti(la  néceffité,  & il 
a dit  qu’il  en  ferait  fait  un  & rien  de  plus.  Il  a traité 
lpécialement  du  corps  légiflatif , de  la  formation  des 
loix  & de  leur  exécution,  par  les  autorités  conf- 
tituées  dans  l’ordre  hiérarchique  de  leur  fubordination. 
La  première  de  ces  autorités  efl  celle  des.minifîres 
Par,  !esJ  ma'ns  de  qui]  l’exécution  paffè  aux  agens 
inférieurs  dans  leurs  départemens  refpeâifs.  Je  na  fuivrai 
pas  le  plan  du  comité,  comme  j’ai  fait  jufqu’ici  dans 
l ordre  de  tous  fes  titres , mais  je  jne  fuivrai  moi- 
môme  dans  ma  Critique  , & après  mes  obfervalions 
préliminaires  fur  le  nouveau  fyftême  de  lcgiflation, 
je  propoferai  un  fyftéme  de  jurifprudence  fans  le- 
quel je  foutiens  q*e  Tordre  judiciaire  . tel  qu’il  a 
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été  proposé  par  ce  comité  quant  su  civil , ne  peut 
pas  même  fe  concevoir , loin  de  pouvoir  être  mis  en 
pratique.  ^ "1(1 

Mais-  avant  que  d’entrer  en  matière  fur  cet  objet 
plus  intéreftant  pour  lsi  particuliers  qu’aucun  autre, 
je  dois  revenir  ici  fur  le  grand  fyftême  de  notre  gou- 
vèruement  dont  dépend  le  fort  même  de  la  nation 
entière.  Ce  qui  fe  paflè  en  ce  moment  dans  l’in- 
térieur même  de  la  Convention  & de  l’emp're,  les 
atteintes  que  l’on  porte  à la  repréfentation  nationale, 
8c  qui  ne  font  que  le  fruit  de  ces  maîheüreufes  di- 
visons', dont  j’ai  parlé  dans  la  première  partie  de 
ce  travail , fourniifent  une  preuve  nouvelle  à la  fagelfe 
du  p’an  du  comité,  dans  la  partie  capitale  de  notre 
organisation  républicaine. 

H eft  vrai  que  l’unité  de  notre  République  conduit 
comme  d’elle-même,  g l’u,nïté  des  mouvemens  dans 
les  reFbits  de  notre  machine  politique.  L’unité  de 
volonté,  "nationale',  amène  l’unité  d’adion  , dans  le 
gouvernement  de  la  nation , 8c  rien  ne  feroit  moins 
foîide  dans  nos  principes  démocratiques,  que  i’adicfn 
réciproque  de  l’équilibre  entre  les  agens  d’un  peuple 
libre  qui  n’en  veut  point  d’autres. 

Ce  n’eftpas  què  dansie  fyftême  de. l’unité,  il  ne 
doive  toujours  v avoir  une  très-fe,nfible  diftindion 
entre  les  pouvoirs  ; mais  une  feule  puiflance  doit 
les  mouvoir  tous,  une  feule  auffi  dpit  les  régler  La 
première  eft  celle  du  fouverain , la  reconde  eft^la 
puiifance  qu’elle  confie  à fes  repi éfentans  par  qui  elle 
veut  que  tout  fe  dirige  8c  à qui  elle  veut  que  tout 
correfpônde,  comme  à elle-même,  parce  que  ne  pou- 
vant agir  8c  exercer  elle- même  fa  fuuveraineté  , il  lui 
importe  qu’elle  fe  falfe  continuellement  fentir  à tous, 
par  ceux  qu’elle  a fpécialement  commis  pour  en 
fixer  8c  diriger  l’exercice. 


ioy 

De -là  vient  aufïi  que  pour  ne  p as,  ou  affoibi'i 
ou  * expofer  ; ou  c <:  m p r orn  e 1 t r e o e 1 1 - ^ ; ; r~ 

fance  n<at;ona!e  Sc  fouveraire  ■.  c ; , „nt 

qu'il  ne  fafcloit  point  de  Cnafc  o û office  pemianent  de 
cenfeurs , hors  du  fein  même  du  corps  légifffitjf,  mais 
qu’en  même-temps,  pour  ne  pas  donner  à celui  ci  une 
étendue  de  pouvoirs  qui  peut  fvre  craind  eau  peuple 
l’abus  qu’il  feroit  de  fes  d dits  fouveraffis,  il  falioit 
néceflairement  le  raflurer  dans  la  conftitution,,  après 
le  renvoi  que  lui  a fait  fagement  le  comité,  de  tous 
les  grands  objets  qui  intcrefîènt  la  nation  entière,  par 
un  mode  de  refponfabilité , commun  Sc  particulier  à 
tous  les-agens  publics  dt  miniftériels  de  la  nation  dans 
fon  gouvernement. 

Cette  refponfabilité  eft  étâblie  dans  la  déclaration 
des  droits,  préfentée  par  notre  comité  , comme  elle 
étoit  dans  la  précédente  conftitution  ; mais  l’expé- 
rience a appris  que  cette  refponfàbilité  éto;t  en  pra- 
tique comme  illufoire  , & pourquoi  ? parce  qu’il  a’ eft 
pas  poffible  de  la  rçalifçr  fans  un  mode  qui  fixe  Sc 
prefcrive  les  moyens  de  l’atteindre  par  une  forme 
particulière  & propre  à chacun  des  agèns  refpon- 
iables.  C’eft  donc  là  un  travail  à faire  Sc  dont  je  me 
ferois  déjà  occupé , fi  indépendamment  des  troubles 
que  nous  caufent  les  vrais  ennemis  de  notre  liberté 
Sc  au  dehors  Sc  au  dedans  de  la  République,  les  in- 
quiétudes continuelles  que  Ton  nous  donne  d^ns  le 
fein  même  de  la  Convention,  pour  prix  Sc  pour 
récompenfe  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  Sc  de 
ce  que  nous  délirons  de  faire  encore  pour  la  révo- 
lution Sc  la  République,  ne  nous  faifoient  prefque 
chaque  jour  tomber  la  plume  des  mains. 

Les  uns  ne  veulent  pas  de  conftitution  à préfent,  les 
autres  attaquent  ceux-là  même  qui  en  ont  fait  le  pro- 
jet. Ceux-ci  veulent  fe  borner  aux  bafes  ; les  autres 
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la  veulent  toute  entière  ; elle  eft  cependant  néc'ef-  . 
faire  ; elle  eft  attendue , défirée  pat  toute  la  nation  & 
avec  raifon;  puifqu’elle  eft  , comme  je  l’ai  dit,  la  feule 
ancre  de  notre  vaiffeau  battu  par  toutes  les  tempêtes  , 
la  feule  bannière  fous  laquelle  puiffent  & doivent  fe  ral- 
lier Sc  marcher  tous  les  vrais  républicains^  De-là  aufli 
notre  agitation  dans  la  difcuiïion  qui  s’en  fait  ; on 
voudrait  tout  à la  fois  bien  faire  la  conftitution  3c 
la  hâter,  onvoudroit  attendre  & agir  ; mais  fur  toutes 
chofes  le  plus  grand  nombre  veut  fortir  par  elle  de 
l’état  miférable  où  nos  divifions  nous  ont  plongés; 
elles  font  telles  en  c*  moment  ces  divifions  , que 
l’hiftoire  n’offre  pas  d’exemple  des  moyens  dont  on 
parle  pour  les  faire  ceffer;  perfonne  ne  les  ignore; 
on  a propofé  de  fonder  notre  nouvelle  République , 
c’eft-à-dire,  le  règne  des  loix  3c  des  vertus,  par 
des  affaflïnats  & par  des  crimes  , par  un  maffacre 

êCL’on  conçoit  & l’on  fait  même  que  pour  la  liberté 
tout  mcyen  eft  comme  légitime  contre  le  tyran  qui 
l’a  ravie  ou  veut  nous  la  ravir  ; mais  peut-on  fans 
frémir,  fans  manquer  à tout  ce  que  la  raifon  & la 
iuftice  ont  de  plus  facré  , traiter  comme  tels_  des 
hommes  qui  n’ont  fait  jufqu’à  ce  jour  même  qüe  bien 
mériter  de  la  patrie  , des  députés,  des  reprclentans 
du  peuple  ! & pour  quel  crime  ? Les  uns  pour  de 
prétendus  torts  politiques , les  autres  pour  des  opi- 
nions pour  des  ades  même  de  confcience  , comme 
dans  le  jugement  de  Capet;  on  traite  ceux  qui  ont 
voulu  faire  fandionner  ce  jugement  par  le  peuple , 
de  traîtres  à leur  patrie  , d’infidèles  à leur  mifliom, 
on  les  qualifie  de  royaliftes,  d’ariftocrates,  de  conl- 
pirateurs , de  lâches  même , & il  n’eft  pas  d’hommes 
ni  plus  honnêtes,  ni  plus  fidèles  à leurs  devoirs, 
ni  plus  patriotes,  c’eft  à -dire,  plus  ennemis  des 
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rois,  plus  amis  de  la  République,  une,  indivifible* 
ni  enfin  plus  courageux  ; car  ceux  qui  ofent  les 
traiter  de  lâches,  & qui  favent  combien  il  leur  eût 
été  facile  de  fe  mettre  à couvert  , ne  font  pas  at- 
tention qu  i!  faut  un  grand  attachement  à la  vérité  , 
au  bien  de  la  patrie  qui  ne  peut  venir  que  de  l’ordre 
Sc  de  la  juftice,  pour  braver  , comme  font  ces  dépu- 
tes depuis  quatre  mois,  les  poignards  dont  on  les 
menace;  Sc  certainement  les  menaceurs  n’ont  rien  à 
craindre  d’eux  ! La  lâcheté  n’eft  donc  que  de  la  part 
de  ceux  qui , cédant  à la  crainte  pour  leur  sûreté  , 
fe  font  mis  fous  la  colonne  des  marfèillois  & des  fans- 
culottes,  comme  quelqu’un  s’en  eft  expliqué  dans  la 
Convention  même. 

.Mais  je  laifle  là  toutes  les  perfonnalités  dont  fhif- 
toire  fera  bonne  juftice  à chacun;  je  ne  les  ai  rap- 
pelées ici  que  dans  leur  pins  grande  généralité  & 
parce  que  je  me  trouve  enveloppé  dans  Fanathême 
de  ce  qu’on  défigne  fous  le  nom  d’app  clans.  Certes 
les  appelans  font  tous  raifurés  par  leur  propre  con- 
fcience , & les  faits  parlent  en  ce  moment  allez  haut 
pour  leur  juftification  Sc  ieur  défenfe.  auprès  de  la 
nation  qu’ils  repréfentent , ce  qui  fuffit  à leur  repos 
comme  à leur  gloire.  S’ils  meurent  donc  vi dîmes  de 
leur  devoir  , ils  auront  des  vengeurs , Sc  leur  dernier 
foupir  fera  pour  le  falnt  de  leur  patrie  Sc  de  la  liberté. 

Je  reprends  mon  fujet,  Sc  je  dis  que  dans  cet  état 
même  , nous  ne  perdons  jamais  de  vue  le  bien  de  la 
République,  nous  ferons  tout  ce  qui  eft  en  nous  pour 
fon  falut,  jufqu’à  ce  qu’on  nous  ait  maifacrés  pour  fa 
perte. 

Après  avoir  donc  rappelé  le  fyftême  de  l’unité 
de  puiiTance  êc  d’adion , fans  bleffer  la  diftindion 
falutaire  des  pouvoirs , dans  notre  gouvernement 
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Républicain,  après  Pavoir,  dis-je  5 rappelé  pour  l’adop- 
ter* & nous  en  défendre  en  ce  moment  > non  plus 
feulement  contre  le  fyftéme  de  l’équilibre  ou  dz  la 
-balance  entre  les  premières  autorités  , mais  contre 
le  f)  flétrie  anarchique  8c  deftruâeur  de$  pouvoirs 
municipaux  ou  départementales  , qui  par  ce  qu’il 
montre  à préfent  de  laideur  8c  de  défordre , a de 
quoi  en  éloignsr  8c  dégoûter  pour  jamais  ; après 
c la  je  dirai,  avec  plus  de  confiance:  tout  efl 
perdu  , fi  la  nation  néglige  un  féal  moment 
la  repréfentatlon-  de  fa  fouverainetc , fi  elle  ne  la 
fo  ut-lent  8c  ne  la  défend  elle-même  contre  les  attein- 
tes qu’on  lui  porte,  fi  elle  ne  venge  les  infultes  qui 
lui  font  faites  dans  la  perfonne  même  de  fes  repré- 
fentans.  11  n’eft  point  de  divifion  qui  ne  doive  céder 
à la  majorité , 8c  cependant  elle  paroît  méconnue.  Ce 
qui  fait  craindre  que  l’erreur  qui  entraîne  la  minorité 
dans  l’afîembîée  , ne  lui  faffc  repoufler  dans  la 
forte  prévention  de  Ion  bon  droit,  la  réunion  qui 
fait  la  feule  planche  dans  le  naufrage  dont  nous 
fommes  trop  prochainement  menacés.  Je  ne  faurois 
jamais  me  perfuader  qtf aucun  de  mes  collègues 
défirât  pour  le  triomphe  de  fa  caufe,  qu’on  em- 
ployât les  moyens  inouis  dont  i’ai  parlé  ; ce  feroit 
le  comble  des  malheurs  8c4  l’infamie  de  la  nation 
françaife.  J’efpère  aüffi  beaucoup  du  génie  tutélaire 
de  notre  révolution  , je  l’ai  vue  8c  fuivie  dans  tous 
fes  périls;  mais  celui-ci  eft  le  plus  grand  de  tous, 
elle  en  échappera  fi  l’on  s’ente:  d , fi  d’on  veut  ne 
pas  fe  mer  les  yeux  à la  lumière  8c  reconnoître  que 
tout  dans  ce  moment  tient  à l’autorité  de  la  Con- 
vention. H ne  s’agit  donc  que  de  k maintenir , Sc 
je  ne  vois  pour  cela  que  le  moyen  fimple  que  nous 
trace  la  loi , d’accorder  avec  l’intérêt  de  la  patrie  , 
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celui  de  la  majorité  libre  & bien  ordonnée  , ( i ) à 
laquelle  il  faut  céder  de  part  ou  d’autre  , *ou  renoncer 
à tout  gouvernement  : Regnwn  divifum  tionjîabk . 

Je  pafîe  eafin  à mon  ordre  judiciaire.  Je  ne 
m’arrête  point  à tout  ce  que  l’on  a oppofé  à la  voie 
de  l’arbitrage,  ni  aux  difficultés  qu’elle  rencontrera 
dans  fes  formes,  ni  aux  dommages  qu’elle  peut  caufer 
aux  partiesi  C’eft  à elles  à les  prévenir  fagement  par 
leur  prudence,  8c  au  befoin  par  des  facrifices,  quand 
ils  ne  font,  que  pécuniaires  & partiels  ; le  plus  grand 
dans  cette  valeur  ne  coûtera  jamais  beaucoup  au 
fage , qui  connaît  tout  ce  que  l’on  gagne  à ne  pas 
plaider,  tout  ce  que  vaut  la  paix  domefiique  , 8c 
l’ordre  dans  fon  adminiftration;  il  fuffit  donc  que  la 
fociété  garantiffe  à tous,  & leurs  perfonnes  Ôc  leurs  pro- 


( i ) Je  dois  dire  ici  quefariffocraîie  du  ta’ent  ou  de  la  parole* 
la  feule  qui  nous  reite,  & la  p'us  dangereufe  dans;  une  Répu- 
blique, parce  quelle  va  rarement  fans  orgueil  ou  fans  ambi- 
tion, a fait  gémir  plus  d’une  fois  les  députés  réduits  à 'a  fonéfion 
de  juge,  Quoiqu'aucun  d’eux  ne  foit  pas  homme  à le  laiffer 
mener-,  il  faut  convenir  que  la  crainte  en  a entraîné  quelques- 
uns,  & la  nécèfffré  quelques  autres  j mais  il  eft  iuconteitable  que 
tous  veulent  le  bien  , que  tous  veu'ent  la  République  & ne 
veulent  que  la  République,  une,  indivifible , démocratique. 
Comment  fe  fait-il  qu’avec-,  un  fentiment  fi  conforme  au  vœu 
commun,  fi  unanime,  On  foit  divîfé  comme  on  f.eft  dans  la 
Convention?  Ce  ne  peut  être  que  f effet  de  cette  mi férafcle  lutte  de 
nos  parleurs  qtu  ont  mis  trop  fouvent  les  perfonnes  à - la  p’ace 
des  choses  ; s’ils  ont  des  jaloufies , des  malveillances  entre-eux, 
que  de  part  & d’autre , ils  faffeht  attention  que  de  l’un  ion  dé- 
pend le  falut  de  la  patrie,  & cette  union  ne  peut  avoir  lieu,  il 
ceux  qui  font  les  feu1  s à éclairer  les  fuffrages  par  leurs  difcours  , 
ne  s’oublient  entièrement  pour  el’e.  Ce  qui  juitifiera  à jamais 
le  côté  où  je  fiège  fans  partialité,  c'elt  que  fe  prêtant  toujours  à ce 
qui  fe  délibère  contre  les  vrais  ennemis  de  la  révolution,  tant  du  de 
dans  que  du  dehors,  elle  a toujours  concouru  ou  cédé  à la  majorité, 
avec  la  docilité  du  devoir, 
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priétés  par  de  bonnes  loix  répreffives  ; tôut  ce  qui 
d’ailleurs  ne  tombe  qu’en  intérêt  privé , et  fouffre 
le  moindre  doute  en  jugement,  ne  doit  inquiéter  pour 
fa  perte.  Au  furplus,  ou  il  ne  faut  plus  parler  de 
fraternité,  de  mœurs  républicaines,  ou  deux  arbitres 
.choifis  par  les'  parties  elles  - mêmes  , quand  elles 
n auront  pu  s’accorder,  doivent  fuffire  pour  terminer 
telle  -conteftation  qui  puiffe  les  divifer  entre  elles.  Si 
donc  la  loi  porte  plus  loin  fa  prévoyance , fi  elle 
donne  d’autres  juges  après  les  arbitres,  c’eft  moins 
parce  que  les  parties  ont  beloin  d’une  meilleure 
juftice  , que  parce  qu’elles  ne  font  pas  encore  ca- 
pables de  fe  la  rendre  elles-mêmes,  8c  ce  n’eft  qu’un 
bien  qu’elles  apprennent  à leurs  dépens  à le  devenir. 

J’entends  fouvent  dire  : les  bonnes  loix  font  les 
bonnes  mœurs;  cela,  fans  explication,  n’efi:  pas  vrai-. 
Ou  les  hommes  en  foçiété  font  corrompus  & dans 
leur  majeure  partie;  ou  ils  ne  le  font  pas,  fi  ce  n’eft 
dans  la  plus  petite  portion  d’entre  eux. 

Dans  le  dernier  cas,  les  loix  ne  feront  pas  les 
bonnes  mœurs;  mais  celles-ci  feront  les  loix  bonnes. 
Dans  l’autre  cas,  ô légiflateurs,  vous  êtes  bien  con- 
fians  fi  vous  vous  flattez  ^ de  , Changer  fôudain  lés 
mœurs  avec  des  loix,  fi  vous  vous  flattez  avec  des 
loix , de  rendre  aufiitôt  bons  les  méchans. 

Je  ne  voudrois  pas  dire  aux  français,  comme  Platon 
aux  arcad:ens,  vous  êtes  trop  corrompus  pour  obéir 
aux  loix,  ou  vous  êtes  trop  riches  pour  fouffrir  l’égalité. 
Je  ne  défefpère  pas  ainfi  du  changement  de  nôtre 
nation  , mais  que  fes  repréfentans  ne  s’attendent  pas  à 
un  fi  prompt  effet  de  leurs  loix  fur  les  mœurs;  elles  fer- 
viront  fans  doute  à les  diriger  vers  le  plus  folide 
bonheur  des  citoyens , 8c  éclairés  comme  ils  font , 
il  y a tout  à attendre  de  la  liberté  qu’ils  ont  eon- 
quife  , et  dont  ils  conrioifient  le  prix.  Mais  corn 
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fidërons  toute  la  profondeur  du  mal,  <fe  jugeons- eti 
par  ce  feui ‘exemple  ; le  ferment  qui,  chez  tous  les 
peuples,  a fait  craindre  au  parjure , le , plus  puiflant 
des  vengeurs  , n’eft  plus  en  France  qu’une  vaine 
forme,  on  n’en  veut  plus* 

11  n’eft  pas  de  ligne  plus  certain  de  f extrême  dé- 
pravatdon  de  nos  mœurs  ; il  n’eft  pas  aufti  de  pré- 
fage  plus  fünefte  \ la  diffolution  de  tous  nos  liens 
fociaux**Cé  n’eft  pâs  moi  qui  le  dis,  c’eft  tout  ce 
qu’il  y -à  eu  de  fagefur  la  terre*  Licurgue  fit  jurer  à fes 
concitoyens  d’ohferver  fes  loix  jufqu’à  fon  retour  ; 
il  ne.  revint  plus  , 8c  fes  loix  furent  fuivies  plus  de 
fix  cents  ans.  Chez  les  romains,  dit  Gravina , il  étoit 
défendu  de  porter  aucune  loi  avant  d’avoir  pris  les 
aufpiçes  8c  confulté  les  dieux;  8c  pourquoi  cela  ? Je 
me  dîfpenfe  dè  l’apprendre  à des  îégiflateurs*  Je  ne 
veux  par  cet  argument  qu'ajouter  à mes  preuves  contre 
la  confiance  que  la  plupart  ont  mife  dans  là  bonté 
de  nos  loix  , pour  l’amélioration  de  nos  mœurs*  G eft 
feulement  un  des  prodiges  qu’on  peut  encore  attendre 
du  génie  heureux  de  notre  liberté:  L’amour  de  la  patrie 
peut  enfanter  lui  feul  les  plus  hautes  vertus*  Je  le 
defire,  j’en  ai  même  fait  déjà  dans  mon  opinion  fur 
finflrudion  nationale , le  fujet  de  mes  propres  ef- 
pérances  pour  le  bonheur  ôc  îa>g!oire  de  cet  empire* 
L’opinion  peut  fervir  à y attacher  le  plusgrand  prix, 
ôc  c’eft  par  elle  auflî  que  doit  fe  diriger  nôtre  lé- 
gifiation  ; c’eft  à l’amour  de  la  patrie  que  doivent 
tendre  toutes  nos  loix;  c’eft  enfin,  comme  dit  Rouifeau, 
en  rendant  la  patrie  aimable,  qu’on  rend  vertueux 
les  peuples  qui  s’y  affectionnent* 

Et  voilà  donc  en  général  notre  tâche  comme  1c- 
giflateurs.  L’avons-nous  remplie  ? Avons-nous  rendu 
notre  patrie  aimable  à tous  les  français?  On  ne  peut 
fans  doute  l’exiger  de  nousj  qui  avons  maîheüreu- 
Examen  critique  j par  Üurand- Maillafie*  Gy 
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fement , dans  notre  régénération , tant  de  réformes 
à faire  j tant  de  sacrifices  à commander,  tant  enfin 
de  gens  à mécontenter  ; mais  que  du  buoins  pour 
établir  notre  liberté  fur  la  bafe  folidë  Sc  honorable 
des  bonnes  mœurs , on  n’àit  jamais  à nous  reprocher 
d’avoir  cédé  , ni  au  torrent  des  vices  , ni  aux  malignes 
traverfes  des  méchans  , 6c  ioçfqu’enfin  nous  aurons 
fait  tous  nos  efforts  pour  établir  de  bonnes  loix, 
nous  aurons  bien  mérité  de  ceux-là  même  qui  auront 
fait  tous  les  leurs , ou  pour  en  écarter  les  influences,  op 
pour  en  affoiblir  l’autorité  ! 

Ces  jobfervations  planent  fur  la  légiflation  même 
dans  tous  fes  rapports  3 ce  qui  entre  dans,  refprit  6c 
les  vues  d’une'bonne  con  {finition  ; il  ne  s’agit  ici  dans 
mon  objet  principal  que  de  l’ordre  judiciaire  : je  dis 
à cet  égard  qu’en  établiiTant  la  manière  de  juger  les 
procès,  Ton  ne  fauroit  ne  pas  du  moins  annoncer  par 
quelles  loix  ils  feront  jugés.  L’ouvrage  eff  déjà  fait 
pour  la  partie  erimmelle,  6c  qui  eff  la  plus  intérêt 
faute  pour  l’ordre  public , pour  l’intérêt  commun  et 
foeial  de  la  nation.  Quelques  corrections  ou  addi- 
tions aux  loix,  déjà  reçues  fur  les  jurés , & ai?  code 
pénai;,  doivent  à cet  égard  nous  acquitter;  mais  qu’y 
a-t-il  en  ce  moment  de  moins  connu  ^ de  plus  in- 
certain que  la  jürifprudence  en  matière  civile  ? Eft-il 
auffi  rien  de  plus  urgent  que  de  la  fixer,  6c  d’une 
manière  uniforme , fur-tout  aujourd’hui  que  l’éta- 
bliffement  de  la  République  6c  fon  unité , font  mieux 
que  jamais  de  tous  les  français,  un  peuple  de  frères  ? 

Cette  uniformi  té  de  loix  6c  de  coutumes  étoit  depuis 
long-temps  defirca  en  France  , 6c  plusieurs  fois  les 
cb  devant  monarques  infcéreffés  à réunir  toute  la  ié- 
giflation , ou  pour  parler  plus  jufte,  tous  fes  effets 
dafis  leurs  mains,  font  tenté,  mais  vainement,  par* 
uxk  qbftaçle  qui  n’appartenoit  qu’à  cette  révolution 


de  faire  cefier  , le  régime  féodal.  ll  n’efl  perfonne  de 
nous  qui  ne.  fâche  ce  point  d’hiftoire.  Le  célèbre 
d’AguelFeau  l’a  rappelé  dans  les  leçons  qu’il  donnoit 
à fon  fils  pour  Fetude  du  droit;  il  nous  apprend  que 
ks  arrêtés  de  Lamoignon  n’avoient  pour  objet  que 
de  faire  de  toutes  les  différentes  coutumes,  une 
feule  , ce  qui  fut  l’objet  ou  le  réfui tat  d’un  travail  que 
ce  magiftrat  àvoit  fait  avec  le  jurifconfulte  Auzanqt, 
pour  y parvenir.  Antoine  Loifeî  y avoit  aufli  préparé 
les  efprus  dans  Pavant  - propos  de  fes^inftituts  cou- 
tumiers. Eh  ! pourquoi  donc  ce  grand  de  fie  in  n’a-t-il 
pas  eu  lieu  ? parce  qu’il  ne  pouvoit  s’exécuter  dans 
l’ancien  état  des  choies, 

D’Aguêlïeau  n’a  pas  voulu  ou  ofé  s’en  expliquer, 
parce  que  fous  les  ci-devant  rois,  les  plus  grands 
hommes  comme  les  plus  petits,  facrifioient  aux  idoles 
que  nos  mains  libres  ont  renverfés;  mais  Môntèfquieu 
n’a  pas  été  fi  réfervé , êc  il  n’a  pas  craint  de  dire 
que  cette*  uniformité  de  loix  ou  de  coutumes  étoit 
tout-à-îa  fois  injufle  & impoffible  , parce  que,  dit-il* 
elle  féroit  tort  aux  feigneurs,  dont  les  droits  & les 
patrimoines  font  liés  à là  diverfité  même  des  coût 
tûmes  dans  leurs  fiefs  ; H étoit  bien  éloigné  de  penfer 
& de  prévoir  que  ce  tiers  - é, tat  qu’il  avili fioit  tant 
pour  la  gloire  des  nobles , finirait  par  être  libre  à 
force  d’efclavage,  Sc  que  le  régime  féodal  qu’il  a tant 
exalté  , recevrait  le  premier  des  coups  mortels  que 
la  nation  a fu  porter  à toutes  les  puiffances  tyran- 
niques. 

Ainfi  donc  délivrés  én  ce  moment,  & des  fiefs  âc 
delà  monarchie.  Ta  République  dans  fon  unité,  dans 
fes  principes  de  liberté  , d’égalîté,  fur  îefqueîs  elle  e fl: 
fondée,  ne  peut  fouffrir  un  feu)  in  fiant  deux  ioî|t 
ou  deux  juftices  pour  une  nation  qui  ne  forme  plus 
qu’une  feule  famille.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  trouvée 
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lès  moyens  de  réunir  toutes  nos  loix  à ce  point  d’uni- 
formité, oui  fatisfalle  également  tous  les  français  dans 
tous  les  départeméns  , quelles  qu’aient  été  jufqu’ici 
les  diverfes  coutumes  qu’fis  ont  fuivies  dans  la  dis- 
tribution de  la  juftice.  Eh  l c’eft  ce  qui  fait  le  fujet 
dès  ©bfervations  fuivantes. 

. En  jettant  les  yeux  fur  la  multitude  & l’infinie  va- 
riété des  loix  & des  coutumes  , qui  ont  exercé  juf- 
qu  à ce  jour  leur  empire  dans  tous  les  tribunaux  de 
la  France  5 je  trouve  dans  la  divifîon . même  des 
pays  de  coutumes  & des  pays  de  droit  écrit , le 
moyen  que  nous  cherchons , pour  xne  faire  plus  dé- 
formais qu’un  côrps  de  loix  à lutage  commun  & 
uniforme  de  tous  les  français. 

Les  pays  de  droit  écrit  ont  avec  les  loix  romaines 
des  coutumes  particulières  êc  propres  qui  font  leur 
premier  droit  ; il  en  eft  à-peu-près  autant  desf  pays 
de  coutumes.  Chacun  d’eux  a fa  coutume  locale, 
au  défaut  de  laquelle  on  fuit  la  principale,  ou  la  plus 
générale  des  coutumes,  celle  de  Paris.  - \ .. . 

.Mais  toutes  ces  différentes  coutumes,  ainfî  que  les 
loix  romaines,  étaient  ci-devant  fubordonnées  aux 
ordonnances  qu’il  piaifoit  aux  rois  de  foire  pour  tout 
le  royaume. 

En  forte  donc  que  la  nation- ayânt  repris  fa  fo ri- 
verain etc  fur  les  rois  qui  ne, font  plus,  c’eft, main- 
tenant à elle,  non  feulement  à faire  les  loix,  mais 
à ne  plus  permettre  qu’on  en  fui ve  d’autres  que  les 
fiennes  dans  toute  l’étendue,  de  là  République.  Une 
coutume  particulière  offenferoit  le  grand  principe  qui 
caradérife  les  loix  d’un  peuple  libre  & qui  ne  font 
çomme  elles  ne  peuvent  être  que  ï’exprefîîon  de 
k vôlonté  générale  de  tous  les  citoyens. 

* L’uniformité  des  loix  eft  donc  commandée  par  la. 
révolution  elle  même.  Déjà  elle  en  a applani  les 
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voies  par  fes  premiers  décrets,  ôc  après  tout  ce  qui  a 
été  fupprimé  Ôc  réglé,  après  fur-tout  l’abolition  de 
la  royauté  ôc  Fétabliffement  de  la  République , il  ne 
relie  plus  à vaincre  que  de  foibles  préjugés  , poup 
Faire  marcher  tous  les  français  fous  La  bannière  de  la 
juftice , du  même  pas  qu’ils  ont  été  jufqu’ici  fous 
celle  de  la  liberté.  Ainfi  ne  s’agiffant  dans  notre  objet 
que  de  réduire  toutes  les  coutumes  ou  toutes  les  lois 
en  une  feule  & uniforme  pour  toute  la  République, 
nous  devons  commencer  pàr  nous  fixer  fur  celles  de 
leurs  matières  qui  en  font  fufeeptibies. 

i°.  Je  ne  vois  d’abord  aucun  changement  à faire 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  matières  féodales.  Les 
lois  nouvelles  fuffifent  à cet  égard,  foit  parce  qu’elles 
ont  pour  objet  des  cas  ou  des  conte  dations  paffa- 

fères,  foit  parce  qu’elles  font  dans  leur  principale 
n,  qui  eft  l’entière  abolition  du  régime  féodal  ôc 
de  fes  fuites , d’une  exécution  généra  e êc  commune 
dans  tout  l’empire  , quoique  limitée  à certains  lieux  , 
par  quelques-unes  de  leurs  difpofitions. 

2°.  J’en  dirai  autant  des  matières  eçcléfiaftiques  ôc 
avec  plus  de  fondement , parce  que , dès  avant  la 
révolution,  les  lois  ne  foudroient  à cet  égard,  qu’une 
très-légère  dilfonnance  entre  la  jurifprudence  du  grand 
confeil , ôc  celle  des  cours  qui  différoient  de  très-peu 
de  chofe  entr’elles,  parleurs  arrêts.  Mais  à cet  égard, 
il  n’eft  plus  qnefiion  de  rien  aujourd’hui,  pas  même 
d’un  feul  bénéfice  , ôc  tout  ce  que  la  conflitutidn 
civile  du  clergé  avoit  réglé  de  nouveau  fur  ces  ma- 
tières , elle  î’avoit  fait  dans  les  termes  d’une  difpé- 
fi  lion  abfolument  uniforme  pour  tout  l’empire  français. 
Il  ne  fera  probablement  pas  plus  que  fi  ion  de  réglement 
à cet  égard,  dans  les  nouveaux  principes,  dès  qu’on  n’a 
pas  voulu  qu’il  fût  parlé  dans  la  déclaration  des  droits 
de  la  liberté  des  cultes  , ce  qui  , à mon  avis  , les  rend 
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tous  plus  hprer^  encore.  Nous  n’avons  donc  point 
à nous  oc;  . : ? Je  cette  matière  .relativement  à la 
forme  nbuvn  ' . c ..  e code  ; je  dois  cependant 
obferver  que  etc  tou..c;..  les  fuppre fiions , de  toutes  lès* 
réformes  qui  ont  eu. lieu,  tant  envers  les  perfonnes 
que  les  chofes  eccléfiaftiques  -,  il  efl  réfulté  une 
différence  effentielle  & très  - remarquable  dans  la 
pratique  , entre  les  principes  anciens  & les  princi- 
pes nouveaux;  c’e fi  que  par  la  liberté  des  cultes^ 
la  nation  n’a  plus  avoir  à aucun  d’eux  ; fi  elle  paie  ~ 
encore  les  miniflres  du  culte  catholique,  ce  n’efl 
ni  par  privilège  ni  par  prédilection , c’efl  par  la  jufficè 
qu’elle  fe  doit  à elle-même  f après  les  engagémens 
folemnejs  qu’elle  on  a contractés  en  s’emparant  de 
leurs  biens;  mais' du  refie  depuis  qu’elle  a réduit  le 
pape  à la  fimpîe  communion  néceffaire  dans  la  ca- 
tholicité , qu’elle  a ft  pprimé  biffage  des  vœux  foie  ni  - 
nels , diftingué  le  contrat  du  facrement  dans  le  ma- 
riage , & garanti  par  de  bonnes  îoix  tous  les  droits 
civils  & politiques  des  français.;  notre  gouvernement 
n’a  plus  à s’enquérir  d’aucun  culte  ou  de  leur  forme 
dans  la  liberté  qui  a été  laiffée  à chacun  d’eux;  à moins 
qu’il  n’en  réfitltât  quelque  trouble  à l’ordre  public* 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  comme  autrefois  dés. quef- 
tions  théologiques  qui  ont  fait  le  tourment  de  nos 
pères.  Tout  cela  efl  ou  doit  être  aujourd’hui  comme 
étranger  aux  yeux  de  la  loi  , ou  elle  n’auroit  qu’à 
pourvoir  aux  obflacieS  que  fôn  apporterait  à la 
liberté  d’un  culte  quelconque  ^ dans  l’exercice  qui  lui 
eff  propre  Sc  que  perfonne  n’efl:  teau  de  profeffer 
ou  de  fuivre  malgré  lui. 

3°.  Il  n’y  a pas  plus  à faire  de  notre  part,  pour 
la  même  uniformité  de  jurifprudence  , dans  tous  les 
objets  de  fimpîe  procédure,  parce  qu’étant  réglée 
ou  à régler  par  la  Convention , ce  n’a  été  <5c  ce  ne 


peut  être  que  dans  îa  forme  d’une  difpofition  gcné- 
rale  , comme  l’eft  déjà  ia  policé  de  sûreté  ou  eu- , 
minelle* 

4q.  Les  matières  de  commerce  étoient auffi 
Pancienne  jurifprudence  , réglées  par  des.  principes 
communs,  au  moins  pour  la  forme  des  juge  meus, 
dans  les  iurifdi&ions  confuiaires. 

y®.  Quant  à ce  qui  concerne  la  nouvelle  police  y 
foit  conftitutionneiïe , foit  adminiftrative , municipale 
correctionnelle  ou  judiciaire  , elle  ne  fauroit  ne  peint 
être  uniforme,  dès  quelle  ne  & établie  que  par  les- 
lois  nouvelles;  mais  le  comité  de.légifiation  fera  pro^ 
bablement  dans  le  cas  de  remplir  tout  ce  qui  an-, 
que  à ces  lois  nouvelles  pour  bien  des  objets; 
plufïeurs  ont  été  déjà  indiqués  dans  le  projet  même 
de  la  conftitution.  r 

69.  Enfin  Puniformité  de  jurifprudence  en  général,, 
eft  déjà  toute  entière  dans  les  principes  de  drpiVna-? 
turel  Ce  font  ces  principes  immuables  ât  éternels , 
que  Domat  a fi  bien  diftingués , des  principes  pofiûfs- 
qui  produifent  joutes  les  variétés  dont  nous  avons 
à purger  îa  jurifprudence  nouvelle  ; ce  font  ces;pr;n- 
cipes°pofitifs  qui , contraires  fouvent  aux  principes 
de  îa  juftice  naturelle  , fervent  néanmoins  de  règle 
dans  la  diflribution  de  îa  juftice  civile»  La  loijes : a 
confacrés , & cette  loi  qui  déformais  doit  être  avouée  > 
& par  la  nation  entière  , & par  la  raifon  univerfeile., 
fe  trouve  encore  avec  tous  les  attributs  de  1 autorité  , 
dans  les  differentes  coutumes  que  nous  avons  à re> 
fondre  dans  une  feule. 

Or,  pour  remplir  cette  dernière /&  grande  tâche 
après  tout  ce  que  je  viens  de  rappeller  comme  étranger 
à notre  travail , je  dois  maintenant  me  fixer  fur  ce 
qui  doit  nous  occuper;  S c à cet  égard,  je  vois  à la 
vérité  bien  des  matières  encore  fur  lefqueiles  le  co- 

*J  . 


_ y : 1/-:X  i 

120 

mité  de  iégiOation  aura  à exercer  ion  zèle;  mais  après 
les  avoir  bien  considérées  les  unes  & les  autres.,  je 
tt  en  ai  vu  que  deux , ou  à réunir  ou  à rapprocher  dans 
les  différentes  lois  qui  les  régiffent  , fur  lefquelles  il 
J eut  en  France  une  diverfîté  bien  fenfible  ôc  affez 
étendue  de  jurifprudence. 

Ces  matières  font  celles,  i*.  des  fueceffions  tes- 
tamentaires ôc  ab  intejlat  , ce  qui  comprend  les  légi- 
times. 

2°.  Des  conventions  matrimoniales , ou  des  divers 
ufages  relatifs  aux  contrats  de  mariage  & remariage. 

Viennent  après  , les  différences  qui  fe  rencontrent 
entre  les  lois  fur  les  tutelles  & curatelles,  ce  quia 
de  rapport  à la  puiffance  paternelle  dont  les  droits 
ou  l’exercice  refient  à fixer  uniformément  pour  toutes 
les  parties  de  la  république  , fur  les  fervitudes , les 
prefcnptions  , les  hypothèques  , les  donations  , les 
Baux  ôc  même  les  ventes,  &c. 

Ces  derniers  objets  peuvent  être  facilement  réglés 
par  des  lois  toutes  nouvelles»  Ôc  leur  exécution  ne 
trouvera  nulle  part,  ni  difficulté,  ni  répugance;  j’eri 
dis  même  autant  des  lois  fur  les  fueceffions  tefia- 
mentaires  : des  lois  nouvelles  8c  en  petit  nombre  , 
peuvent  à cet  égard  opérer  l’uniformité  que  l’on  dé- 
liré ; mais  il  n’eiji  fera  pas  de  même  des  changemens 
que  l’imiformité  de  légillation  exigera  dans  la  forme 
ou  les  eiFets  des  contrats  de  mariage.  Si  nous  avons 
à propofer  quelque  réglement  nouveau  fur  l’adoption , 
fur  les  droits  des  enfans  illégitimes  ^ êcc.  tout  cela , par 
fa  nouveauté  même,  comme  la  manière  de  confiâtes 
l’état  civil  des  citoyens , ôc  le  divorce  , décrétés  le 
20  feptembre  dernier,  formera  une  difpofition  corn 
mnne  , à laquelle  perfonne  ni  aucun 'pays  n’auront 
de  précédentes  coutumes  à oppofer. 

Mais  à l’égard  des  contrats  de  mariage,  combien  de 
lois  oppofées,  de  coutumes  contraires  8:  très-anciennes, 
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n’aura-t-on  pas  à réunir  ? & quelle  ne  fera  pas  h diffi- 
culté de  concilier  en  même-temps  que  les  lois,  les 
efprits  qui  jufqu’à  ce  jour,  n’ont  vu  de  part  & d’autre  * 
que  la  juftice  ôc  le  meilleur  ordre,  dans  chacune  des 
lois  qu’ils  ont  fuivies,  de  qu’il  nous  faut  néanmoins, 
ou  abroger  ou  modifier,  pour  les  réunir  fur  la  meme 
matière  , en  une  feule,  à l’ufage  de  tous. 

C’eft  principalement  ici  que  nous  avons  befom  de 
nous  rappeler  cette  grande  leçon  des  premiers  légifla- 
teurs,  qui  tous  recommandent  d’accommoder  les  lois 
nouvelles , au  génie  , aux  moeurs  des  citoyens  pour  qui 
elles  font  deftinées.  Sans  doute  que  la  Conven- 
tion nationale  fe  trouve  à cet  égard , dans  les  cir- 
comtances  les  plus  heureufes , parce  que  Peipnt  de 
notre  révolution  femble  lui  feut  difpofer  tous  ;es 
français,  aux  plus  grands  facrifices  pour  PétabhfTement 
de  nos  lois,  fans  iefquelîes  iis  ne  faui oient , ni con- 
' ferver  leur  liberté  , ni  en  jouir. 

Dans  cet  état  aufïï  nous  pouvons  au-delà  de  ce 
qu’ont  pu  tous  les  légiflateurs  des  autres  peuples , 
mais  par-là  même  nous  devons  craindre  d’abufer 
de  nos  moyens  dans  leur  plus  grande  étendue;  nous 
devons  être  extrêmement  réfervés  dans  nos  procédé® 
fur  la  manière  de  rendre  uniformes  clés  ufages  devers 
fur  les  objets  les  plus  intéreifans  de  la  fociété,  mages 
qui  ont  chacun , pour  ainfi  dire  ^ de  grands  titres  à 
leur  confervation;  nous  avons  à mettre  comme  aux 
prifes  les  loix  romaines  avec  les  coutumes  de  France, 
& toutes  méritent  nos- égards,  je  dirai  mène  notre 
refpeéh 

Cependant  le  génie  des  romains  n’éîoit  pas  depuis 
long-temps  celui  de  la  nation  françaife  > ôc  1 on  peut 
bien  dire  aujourd’hui  que  les  citoyens  de  notre  ré* 
publique  n’ont  prefque  plus  rien  des  .si-devant  Tirets 
des  rois  de  France.  Dans-  cet  état  nous  ne  devons 


pas  prions  Jégiflqteursj  nous  fondateurs  d’une  ré- 
publique firriple  Sc  a bibine , demeurer  affervis  ni  aux 
40 ix  d’un  peuple  conquérant  qui  fe  difoit  libre  avec 
des  patriciens  & des  efclaves,  ni  à-  celles  des  mo- 
narques qui'  les  faifoient  à leur  gré,  8c  comme,  ils 
s’exprimaient  eux - mêmes  félon  leur  bon  plaifr. . Nous 
devons  adapter  notre  légiflation  aux  mœurs  nouvelles 
jk  févères  d’une  république,  où  la  loi  formée  par 
ie  peuple  lui  - même  & par  le  peuple  tout  entier, 
règne  fouverâinement  elle  feule  fur  tous  les  citoyens, 
dans  les  principes  de  îa  liberté  8c  de  l’égalité  que 
chacun  d’eux  a juré  de  maintenir;  nous  devons  dans 
ce  mpment  oublier  8c  nos  pays  8c  nos  habitudes  pour 
n’avoir  jamais  préfent  que  le  bien  général , & jc’eft 
ici  la  grande  mefure  de  notre  nouvelle  légiflation  ; 
elle  doit  s’attacher  à ne  voir  que  ce  grand  intérêt 
commun  de  îa  nation  dans  toutes  fes  loix;  elle  ne 
doit  s’attacher  qu’à  l’ordre  public  dans  ce, qui  ne  re- 
garde même  que  l’intérêt  privé  dans  la  diftribution 
de  la  juftice.  Il  fuffît  que  des  peines  foient  établies 
contre  les  attentats  à la  liberté  des  citoyens,  à leurs 
Ijfrolts  fociaux , à leurs  propriétés,  à leurs  perfonnes; 
il  fuffit  qu’un  certain  ordre  foit  établi  pour  empêcher 
que  les  citoyens  en  difcorde  fur  leurs  intérêts  indi- 
viduels, n’en  viennent  aux  excès,  aux  voies  de  fait, 
aux  armes  dans  leurs  difputes,  pour  que  l’a  fociété 
foit  quitte  envers  tous  fes  membres  de  la  juftice  ou 
delà  prote&iom  qu’ellë  leur  doit.  Peu  importe  j après 
que  les  droits  des  fucceflions  8c  des  mariages  auront 
été  lé^îés  uniformément,  après  que  les  formes  de 
procédures  auront  été  réglées , que  l’on  fuive  dans 
les  jugemens  des  procès,  plutôt  les  loix  romaines  que 
les  coutumes  françaifes , dès  qu’il  ne  s’agit  que  d’y 
puifer  les  règles  éternelles  de  la  juftice  Ôc  de  la 
vérité  ; on  pourra  facilement  les  concorder  fur  tous 
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les  objets  principaux  des  poflfeflîons  civiles  j & 
j’aime  à croire  que  moins  les  loix  a cet  egard 
feront  nombreufes  , plus  la  paix  régnera  entre  les 
familles  S c les  citoyens.  Je  conclus  donc  de  tous 
ces  raifonnemens  que  les  juges,  cans  les  nouveaux 
tribunaux  , chargés  de  faire  droit  au  fait  deciare  par 
le  jury  en  matière  civile,  le  feront  en  toute  aiïurance 
pour  les  parties,  ou  d’après  les  loix  françaifes,  telles 
qu’elles  feront  tracées  dans  notre  nouveau  code,  ou 
d’après  les  règles  éternelles  de  la  juftice  que  ce  code 
n’a  pas  dû  rétablir  après  toutes  celles  que  le  droit 
naturel  nous  a fait  transmettre  par  les  peuples  Sc  les 
générations  qui  nous  ont  précédés. 

Je  ne  propofe  ici  aucun  nouveau  projet  d articles, 
dès  qu’il  a été  décidé  par  la  Convention  qu’on  fui- 
vroit  pour  l’ordre  de  4a  difcuffion  le  projet  du  op- 
mité.  En  forte  que  tous  mes  raifonnemens  ne  peuvent 
fervir  que  dans  les  débats  ou  pour  éclaircir  ou  pour 
amender  les  divers  articles  fournis  à la  délibération 
Je  me  bornerai  donc,  fi  j’en  ai  le  temps,  à propofer 
dans  un  titre  particulier  Sc  additionnel , les  articles 
concernant  le  mode 
ponfables. 
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